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III. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE

1) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

1. Le Bureau des douanes et de la protection des frontières (CBP), qui relève du Département de la sécurité intérieure, est chargé d'administrer et de faire respecter la réglementation douanière.  Le Comité consultatif sur les activités commerciales du Bureau des douanes et de la protection des frontières, ou COAC, est l'instance formelle pour les consultations avec le secteur privé sur les questions douanières.

2. La réglementation douanière est contenue dans le Titre 19 du Code des règlements fédéraux (CFR).  Le CBP maintient une base de données interrogeable contenant ses décisions.
  Il publie aussi le Customs Bulletin, un recueil hebdomadaire des décisions, réglementations et propositions de règlements concernant les questions douanières.  Les importateurs peuvent solliciter des décisions anticipées écrites auprès du CBP.
  Les décisions anticipées sont contraignantes.

3. Les procédures concernant l'examen administratif de certaines décisions douanières sont définies dans la Partie 174 du Titre 19 du Code des règlements fédéraux.
  Le nombre total de contestations déposées aux fins d'examen administratif s'établissait à 37 485 en 2008 et 36 022 en 2009.  La révision judiciaire est conduite par le Tribunal du commerce international des États‑Unis (USCIT) et, au‑delà, par la Cour d'appel du Circuit fédéral des États‑Unis (CAFC) et la Cour suprême des États‑Unis.  En 2009, 423 affaires concernant des questions douanières ont été portées devant l'USCIT.

4. Il n'y a pas de prescriptions d'enregistrement particulières pour les importateurs;  le recours à un courtier en douane est facultatif.  Seuls les citoyens américains peuvent obtenir une licence de courtier en douane.

5. En vertu de la Loi sur la sécurité portuaire d'octobre 2006, le CBP doit utiliser un "système de portail unique" pour la collecte et la diffusion des "données électroniques standard relatives à l'importation et à l'exportation".
  La Loi oblige les organismes fédéraux s'occupant d'importation ou d'exportation à y participer, mais le Bureau de la gestion et du budget (OMB) peut accorder quelques exemptions.  Selon les autorités, l'OMB n'a exempté aucun organisme.  Outre le CBP, 46 organismes participent au système de guichet unique.  Ce dernier n'est pas encore totalement opérationnel en raison de retards dans la mise en œuvre de l'Environnement commercial automatisé (ACE), le système de traitement des marchandises qui inclura le guichet unique.
  Les autorités n'ont pas fixé d'échéance pour la mise en place d'un guichet unique pleinement opérationnel.

6. Le délai moyen de mise en libre circulation appliqué par les États‑Unis aux importations est parmi les plus courts au monde.
  La mise en libre circulation des marchandises n'est pas subordonnée à l'accomplissement de toutes les formalités d'importation, y compris l'acquittement des droits.  En général, les importateurs doivent déposer le formulaire 3461 (entrée/livraison immédiate) auprès du CBP dans un délai de 15 jours civils à compter de l'arrivée des expéditions à un port américain.
  Le CBP a cinq jours ouvrables à compter de la date de dépôt du formulaire pour remettre les marchandises en circulation ou les retenir.  Le formulaire 7501 (récapitulatif d'importation) du CBP et une annexe mentionnant les droits estimés doivent être déposés au plus tard dix jours ouvrables après l'entrée des marchandises aux États‑Unis.  Les droits peuvent être acquittés par voie électronique si les deux formulaires sont déposés par le biais d'un système d'échange de données informatisées (EDI) approuvé par le Bureau des douanes plutôt que sur support papier.  Une caution douanière doit être déposée pour toute importation de marchandises.

7. Le CBP applique plusieurs prescriptions en matière de renseignements anticipés.  En octobre 2002, il a publié une réglementation communément appelée règle des 24 heures qui exige que le manifeste de navire soit communiqué 24 heures avant le chargement de la cargaison sur un navire faisant route vers les États‑Unis dans un port étranger.  Par la suite, en vertu de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur, le CBP a été chargé de promulguer les règlements relatifs à la collecte obligatoire, par voie électronique, des renseignements concernant les marchandises avant leur arrivée aux États‑Unis, quel que soit leur mode de transport commercial.  Le CBP a publié ces règlements en décembre 2003.

8. En novembre 2008, conformément à l'article 203 de la Loi sur la sécurité portuaire, le CBP a publié des règlements instituant des prescriptions supplémentaires en matière de renseignements anticipés à l'intention des transporteurs exploitant des navires, et de nouvelles prescriptions en la matière à l'intention des importateurs de marchandises arrivant aux États‑Unis par navire.  Ces règlements, communément désignés comme la "règle 10+2", sont entrés en vigueur en janvier 2009 et prévoient une mise en œuvre complète à compter de janvier 2010.
  En vertu de la règle 10+2, les transporteurs doivent fournir au CBP un plan d'arrimage de la cargaison au plus tard 48 heures après que le navire a quitté le dernier port étranger avant les États‑Unis.  Si la traversée dure moins de 48 heures, le plan d'arrimage doit être envoyé avant l'arrivée à un port américain.  Les transporteurs sont aussi tenus de communiquer des "messages quant à la situation des conteneurs" concernant certains événements relatifs aux conteneurs, au plus tard 24 heures après avoir entré les messages dans leur système de suivi.  À cet égard, les transporteurs doivent uniquement créer ou recueillir les données qu'ils créent ou recueillent déjà par eux‑mêmes et qu'ils enregistrent dans leur système électronique de suivi du matériel.  Les transporteurs de cargaisons en vrac ou de marchandises diverses sont exemptés de ces obligations.

9. Aux termes de la règle 10+2, les importateurs de marchandises arrivant aux États‑Unis par navire doivent fournir au CBP une "déclaration de sécurité de l'importateur" comportant dix éléments d'information.  Les huit premiers éléments, qui doivent être communiqués au moins 24 heures avant que la cargaison ne soit chargée sur le navire, sont les suivants:  nom et adresse du vendeur;  nom et adresse de l'acheteur;  numéro d'enregistrement de l'importateur ou numéro d'identification du requérant en zone franche;  numéro du destinataire;  nom et adresse du fabricant ou du fournisseur;  nom et adresse du client livré;  pays d'origine;  et code du SH.  Les deux autres éléments, qui doivent être communiqués au moins 24 heures avant l'arrivée du navire à un port des États‑Unis, sont le "lieu d'empotage des conteneurs" ainsi que le nom et l'adresse du regroupeur.  Les cargaisons en vrac ne sont pas visées par l'obligation de déclaration de sécurité de l'importateur.  Toutes les déclarations relevant de la règle 10+2 doivent être effectuées par le biais d'un système EDI approuvé par le CBP.

10. Le CBP estime que le coût annuel de l'observation de la règle 10+2 se situe entre 890 millions et 7 milliards de dollars EU par an.
  Il indique qu'environ 11 millions d'expéditions livrées par 1 000 entreprises de transport à des importateurs dont le nombre oscille entre 200 000 et 750 000 seront visées par cette règle.

11. Le CBP s'appuie sur le Système de ciblage automatisé (ATS), un modèle mathématique qui utilise des règles pondérées pour attribuer un coefficient de risque aux arrivages de marchandises et pour sélectionner celles qui subiront un examen complémentaire.  Quelque 25 millions de conteneurs ont traversé la frontière américaine par voie terrestre, maritime et ferroviaire en 2008;  le transport maritime et routier ont chacun représenté quelque 45% des franchissements, et le transport ferroviaire a absorbé le reste.
  Environ 22% de tous les conteneurs qui ont traversé la frontière américaine ont subi un examen complémentaire, dont 90% étaient transportés par rail, 25% par camion et 3% par navire.

12. Dans le cadre de l'Initiative de sécurité relative aux conteneurs (CSI), le CBP poste des inspecteurs dans les ports étrangers participants pour identifier les conteneurs à haut risque.  Des employés du pays hôte inspectent les conteneurs par des méthodes qui ne nécessitent pas leur ouverture, par inspection physique ou les deux, en présence d'inspecteurs du CBP.  Selon le CBP, les cargaisons inspectées dans l'un des ports étrangers participant à la CSI ne seront pas inspectées à leur arrivée aux États‑Unis, sauf si des renseignements complémentaires modifient l'évaluation initiale du risque ou si un scellé de conteneur n'est plus dans son état original.  La CSI est appliquée dans 58 ports maritimes étrangers qui traitent environ 80% des cargaisons en conteneurs à destination des États‑Unis.

13. Selon les recommandations formulées en vue de la mise en œuvre de la Loi de 2007 sur la Commission du 11 septembre, il devrait être interdit d'embarquer sur des navires à destination des États‑Unis des conteneurs qui n'auraient pas été scannés au moyen d'équipements de radiographie ou de détection des rayonnements qui ne nécessitent pas l'ouverture des conteneurs.
  Cette interdiction entrera en vigueur le 1er juillet 2012, ou à une date antérieure fixée par la Secrétaire à la sécurité intérieure.
  La Secrétaire pourra retarder la mise en œuvre par périodes de deux ans, renouvelables, après avoir certifié l'observation d'au moins deux des six conditions énumérées dans la loi.  L'une de ces conditions serait remplie dès lors que "l'utilisation des équipements disponibles pour scanner les conteneurs ... influera considérablement sur la capacité commerciale et la circulation des marchandises".

14. À la fin de 2009, la Secrétaire à la sécurité intérieure a indiqué que le Département de la sécurité intérieure ferait face à des "difficultés prohibitives" en ayant recours au scannage dans 100% des cas d'ici à 2012 et que, par conséquent, il "solliciterait les prorogations de délais autorisées par la loi".
  La Secrétaire a aussi indiqué qu'un scannage à 100% était actuellement "irréalisable" dans de nombreux ports "sans entraver considérablement la circulation des expéditions ou exiger de réaménager les ports eux‑mêmes, ce qui nécessiterait d'énormes investissements".  Dans ce contexte, la Secrétaire a affirmé que le Département de la sécurité intérieure continuerait d'œuvrer avec le Congrès pour atténuer les menaces pour la sécurité "par toutes les voies d'acheminement".

15. Dans le cadre de son Initiative pour la sécurité du transport des marchandises, le CBP déploie des systèmes pour scanner les conteneurs à destination des États‑Unis dans les ports de certains pays étrangers.  Selon les autorités américaines, le gouvernement des États‑Unis assume tous les coûts associés aux projets pilotes relevant de l'Initiative.  Les autorités indiquent aussi que le CBP étendra les opérations de scannage aux "ports de plus grande importance stratégique" selon une "stratégie de déploiement en fonction des risques".  Des programmes pilotes sont en place dans des ports du Honduras, du Pakistan, du Royaume‑Uni et, dans une mesure plus restreinte, d'Oman;  les programmes pilotes menés à Hong Kong, Chine et en Corée ont été achevés.

16. Le CBP réalise des contrôles après dédouanement sous la forme d'"évaluations ciblées" ou de "contrôles rapides".  Les évaluations ciblées consistent en un examen complet des contrôles internes appliqués par l'importateur pour gérer le risque de non‑conformité avec les règlements d'importation.  Les contrôles rapides portent sur une seule question.  Le CBP a effectué 320 contrôles durant l'exercice 2008, et 345 en 2009.

17. Le CBP continue d'administrer un programme de sécurité de la chaîne d'approvisionnement baptisé C‑TPAT.  Le C‑TPAT assure aux entreprises qui adoptent des "critères de sécurité de la chaîne d'approvisionnement" une minoration du coefficient de risque attribué à leurs expéditions par le CBP.  En conséquence, les expéditions visées par le C‑TPAT font l'objet d'examens moins fréquents que les expéditions ne relevant pas du C‑TPAT qui présentent un profil de risque similaire.  Les minorations du coefficient de risque sont fonction du niveau de sécurité adopté par les participants sur les trois niveaux existants.  D'après le CBP, les importateurs au titre du C‑TPAT sont quatre à six fois moins susceptibles d'encourir un contrôle.

18. La participation au programme C‑TPAT est volontaire.  Pour y contribuer, les fabricants étrangers qui ne font pas partie de l'ALENA doivent recevoir une invitation du CBP.  Les fabricants étrangers qui prennent part au programme sont au nombre de 1 008;  86% sont installés au Mexique, et le reste au Canada.  À la fin de 2009, 9 300 entreprises avaient été agréées par le C‑TPAT.

19. Dans le cadre des accords de reconnaissance mutuelle conclus avec le Canada, la Jordanie, la Nouvelle‑Zélande, le Japon et la Corée, le CBP tient compte du statut des participants dans les programmes concernant les opérateurs économiques agréés de ces pays lorsqu'il procède à ses propres évaluations des risques.

ii) Évaluation en douane

20. En 1996, les États‑Unis ont notifié à l'OMC que leur législation en matière d'évaluation en douane, telle que notifiée au GATT, demeurait valable dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.
  Auparavant, ils avaient notifié les modifications visant à introduire dans leur législation les dispositions de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT.

21. La législation relative à l'évaluation en douane n'a pas été modifiée depuis le dernier examen, mené en 2008.  Les dispositions pertinentes sont contenues dans la Loi de 1979 sur les accords commerciaux.  La valeur transactionnelle, qui est la méthode d'évaluation privilégiée dans le cadre de la législation américaine, exclut les coûts du transport international, des assurances et des autres charges c.a.f.  Cette méthode est utilisée pour approximativement 86% des importations.
  Lors du précédent examen des États‑Unis, il a été indiqué que le CBP avait invité le public à formuler des observations au sujet d'une proposition visant à utiliser le prix payé lors de la dernière – plutôt que la première – vente effectuée avant l'importation aux États‑Unis pour déterminer la valeur transactionnelle dans le cadre d'une transaction comportant une série de ventes.
  En août 2008, le CBP a retiré cette proposition.

22. Le réexamen administratif et la révision judiciaire des décisions relatives à l'évaluation en douane sont régis par les mêmes procédures que les décisions relatives à d'autres questions douanières (voir la section i) ci‑dessus).

iii) Règles d'origine

23. Les États‑Unis appliquent des règles d'origine préférentielles et non préférentielles.  Les premières, qui sont appliquées dans le cadre de plusieurs accords de libre‑échange (ALE) conclus après 1997, n'ont pas encore été notifiées à l'OMC (janvier 2010).
  La détermination de l'origine se fonde sur l'autocertification.

24. Le CBP peut vérifier le pays d'origine de toutes les marchandises importées aux États‑Unis.  Les règles d'origine non préférentielles concernent le traitement NPF, les marchés publics, l'indication du pays d'origine, et les mesures antidumping et compensatoires.  Lorsqu'il administre les règles d'origine non préférentielles, le CBP utilise la "transformation substantielle" comme premier critère pour déterminer l'origine d'une marchandise importée composée d'éléments originaires de plusieurs pays.  Dans le cadre de ce contrôle, on considère qu'une marchandise est originaire du dernier pays dans lequel elle a subi un processus qui l'a transformée en un article nouveau et différent ayant une désignation, un caractère et un usage distincts de ceux des éléments qui la composent.
  Le critère de transformation substantielle peut être adapté et interprété par d'autres organismes que le CBP pour répondre aux besoins et aux objectifs correspondant au contexte particulier de l'application des règles non préférentielles.

25. Le critère de la transformation substantielle, qui a évolué suite à de nombreuses décisions judiciaires, est factuel et s'applique au cas par cas.  D'après le CBP, son administration "n'a pas été sans problèmes;  ceux-ci tiennent en grande partie à la nature nécessairement subjective des jugements prononcés au cas par cas, quant à ce qui constitue un article nouveau et différent et s'agissant de savoir si la transformation a débouché sur une désignation, un caractère et un usage nouveaux".
  Le CBP considère que le critère de la transformation substantielle a souvent entraîné "un manque de prévisibilité et de certitude tant pour le CBP que pour la communauté commerciale".  En juillet 2008, le CBP a produit une proposition visant à instituer des règles d'origine uniformes dans la législation douanière en remplaçant le système de décisions au cas par cas quant à la transformation substantielle par les règles de marquage de l'ALENA – un ensemble de règles d'origine codifiées, principalement fondées sur les changements de classification tarifaire.
  Les autorités américaines indiquent qu'elles ont analysé les observations formulées par le public au sujet de la proposition du CBP et qu'elles étudient les mesures à prendre, le cas échéant.

26. Des règles d'origine préférentielles sont maintenues dans le cadre d'ALE et de concessions tarifaires unilatérales.  Pour pouvoir bénéficier de concessions tarifaires unilatérales, les marchandises composées d'éléments originaires de plusieurs pays doivent généralement être conformes au critère de la transformation substantielle et à la prescription concernant la teneur en valeur locale de 35%.  Cette règle d'origine est aussi appliquée dans le cadre de certains ALE, y compris ceux conclus avec Israël, la Jordanie et Oman.

27. L'ALENA, l'ALEAC‑RD et les ALE conclus avec l'Australie, le Chili, le Pérou et Singapour font essentiellement appel aux changements de classification tarifaire pour déterminer l'origine d'une marchandise composée d'éléments provenant de plusieurs pays.  Les changements de classification tarifaire sont parfois conjugués avec des prescriptions concernant la teneur en valeur régionale.  En vertu de la disposition de l'ALEAC‑RD relative au cumul "diagonal", pour déterminer si une quantité limitée de certains vêtements tissés est originaire au titre de l'Accord, les matériaux utilisés pour produire de tels vêtements, qui sont fabriqués au Mexique et seraient originaires au titre de l'ALEAC‑RD s'ils avaient été fabriqués dans un pays partie à l'Accord, sont considérés comme ayant été fabriqués dans un pays de l'ALEAC‑RD.
  Aucun autre ALE des États‑Unis ne comporte de dispositions relatives au cumul diagonal.  Dans le contexte du précédent examen des États‑Unis, les autorités ont indiqué que ce dispositif bénéficiait aux entreprises nationales ayant des investissements au Mexique et qu'il contribuait à intégrer la production régionale.

iv) Droits de douane

a) Partenaires NPF et autres partenaires commerciaux

28. Les États‑Unis continuent d'appliquer la politique générale consistant à accorder un régime tarifaire de relations commerciales normales (c'est‑à‑dire NPF) à tous leurs partenaires commerciaux
, à l'exception de Cuba et de la République populaire démocratique de Corée.  Les importations en provenance de ces deux pays sont soumises aux taux imposés par la Loi Smoot‑Hawley de 1930.  Les États‑Unis accordent le traitement NPF conditionnel à plusieurs pays de l'ex‑Union soviétique avec lesquels ils ont des accords commerciaux bilatéraux.

b) Droits NPF appliqués

29. Comme un petit nombre d'autres Membres de l'OMC, les États‑Unis perçoivent des droits de douane sur la base de la valeur f.a.b. des produits au point d'exportation, plutôt que sur la base de la valeur c.a.f. au point d'entrée.  Les paragraphes ci‑après sont basés sur le Tarif douanier harmonisé 2009 des États‑Unis.  Le tarif comportant un grand nombre de droits non ad valorem, il n'a pas été possible d'utiliser la version 2010 car les prix unitaires ne sont pas encore disponibles.  Cependant, il n'y aura probablement pas de différence majeure avec le niveau moyen des droits.

30. Le Tarif douanier 2009 comporte 10 449 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres.  Sur ces lignes, 196 donnent les taux de tarifs contingentaires concernant les produits agricoles (définition de l'OMC).  Les mêmes produits sont aussi couverts par d'autres lignes tarifaires avec leurs taux de droits hors contingent.  L'analyse ci‑après porte uniquement sur les 10 253 taux de droits hors contingent.  Cependant, l'inclusion ou l'exclusion de 196 lignes tarifaires dans le calcul du droit moyen n'est pas stricte:  les droits moyens pour les produits agricoles, à l'exclusion de ces lignes, s'établissaient à 8,9%;  la moyenne s'établissait à 8,75%, si l'on incluait ces lignes.  Cela s'explique par le fait que le nombre de lignes tarifaires concernées est relativement peu élevé, et que les contingents tarifaires visent les produits soumis à des taux hors contingents élevés, tandis que les droits contingentaires sont plus proches du taux de droit moyen.

31. En 2009, la moyenne simple des droits NPF – compte tenu des EAV des taux spécifiques et des taux composites – appliqués aux 10 253 lignes tarifaires pour des taux de droits hors contingent était de 4,8%, soit la même qu'en 2007.  Un peu plus de 10% des lignes du tarif désignent des droits non ad valorem (voir le tableau III.1 et le graphique III.1), essentiellement s'agissant des produits agricoles (définition de l'OMC).  Durant ces dernières années, le cours des matières premières a fluctué de manière notable, ce qui a entraîné des changements des EAV pour certains produits assujettis aux droits non ad valorem aux États‑Unis.  Si les droits moyens sont relativement bas, on note une variation considérable dans et entre certaines catégories de la CITI ou certains chapitres du SH.
32. Quelle que soit la définition donnée pour ses produits, l'agriculture présente généralement les droits les plus élevés et la variabilité la plus forte, mesurée par l'écart type.  Dans la branche agricole, les secteurs assujettis aux droits les plus élevés sont le tabac, les produits laitiers et le sucre.  Outre l'agriculture, les chapitres concernant les textiles et vêtements sont soumis aux niveaux tarifaires les plus élevés, même si l'on observe la plus grande variabilité dans les secteurs des cuirs, gommes, chaussures et articles de voyage, principalement en raison des droits élevés appliqués aux chaussures (voir le graphique III.2).
33. Pour 2007 et 2008, les États‑Unis ont présenté une notification concernant les importations relevant de leurs engagements au titre du Cycle d'Uruguay, portant sur 44 contingents tarifaires couvrant 171 lignes tarifaires du secteur agricole.
  Seuls trois de ces contingents bénéficient d'une franchise de droits et, dans les autres contingents, les taux varient jusqu'à un maximum de 51,1% pour une ligne tarifaire concernant le tabac (voir le chapitre IV 1) iii)).

Tableau III.1

Structure du Tarif douanier, 1998, 2000, 2002, 2004, 2007 et 2009a
(%)

	
	1998
	2000
	2002
	2004
	2007
	2009

	Nombre total de lignes tarifaires avec taux de droits contingentairesa
	9 997
	10 001
	10 297
	10 304
	10 253
	10 253

	Nombre de lignes tarifaires
	196
	196
	196
	196
	196
	196

	Droits non ad valorem (% du total des lignes)
	14,0
	12,4
	12,2
	10,6
	10,7
	10,7

	Droits non ad valorem sans EAV (% du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Lignes tarifaires en franchise de droits (% du total des lignes)
	18,6
	31,5
	31,2
	37,7
	36,5
	36,3

	Taux de droit moyen applicable aux lignes passibles de droits (%)
	7,2
	8,0
	7,4
	7,8
	7,6
	7,6

	"Crêtes" tarifaires intérieures (% du total des lignes)b
	4,9
	5,3
	5,6
	7,1
	6,9
	6,7

	"Crêtes" tarifaires internationales (% du total des lignes)c
	7,7
	7,0
	6,6
	5,5
	5,2
	5,3

	Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes)d
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


a
Chapitres 1 à 97 au niveau des positions à huit chiffres, à l'exclusion des lignes tarifaires contingentaires.

b
Les crêtes tarifaires intérieures sont définies comme étant supérieures à trois fois la moyenne globale des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales sont celles supérieures à 15%.

d
Deux lignes concernant le pétrole brut ne sont pas consolidées.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après les données et les notifications fournies par les autorités des États‑Unis.
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Graphique III.2

Moyenne et dispersion des droits par groupes de produits, 2010

(en pourcentage)

Groupes de produits
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Note:     Les chiffres entre parenthèses correspondent à l'écart type.

Source:  Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après les données communiquées par les autorités.
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c) Consolidations OMC

34. À l'issue du Cycle d'Uruguay, les États‑Unis ont consolidé toutes les lignes tarifaires des chapitres 1 à 97, sauf deux qui correspondent au pétrole brut.  D'une manière générale, les droits appliqués sont identiques aux droits consolidés, et il y a très peu de différence entre les taux moyens consolidés et appliqués.  La dernière ligne tarifaire à avoir atteint son taux NPF consolidé final, la ligne SH 3404.20.00 (cires artificielles et cires préparées, de polyéthylène glycol), bénéficie de la franchise de droits depuis janvier 2009.

d) Droits préférentiels

35. Les États‑Unis accordent des préférences tarifaires soit unilatéralement, soit dans le cadre d'accords bilatéraux ou régionaux de libre‑échange.  Ils ont conclu onze accords différents avec 17 pays (voir le chapitre II 3) et le tableau AII.2).
  Depuis le précédent examen des États‑Unis, les accords avec le Costa Rica (dans le cadre de l'ALEAC‑RD), Oman et le Pérou sont entrés en vigueur (voir le tableau AII.2 pour une analyse des accords avec le Pérou et Oman).  Un aperçu de l'ALEAC‑RD figurait dans cet examen.

e) Suspensions temporaires de droits de douane

36. Jusqu'à une date récente, le Congrès suspendait temporairement ou réduisait les droits de douane visant les importations d'un large éventail de marchandises (habituellement les intrants de produits manufacturés) au moyen de projets de loi.  Les propositions de suspension ou de réduction des droits de douane sont examinées par les organismes compétents du Congrès, les organismes du pouvoir exécutif et la Commission du commerce international des États‑Unis (USITC).  Le public est aussi invité à formuler des observations au sujet de ces projets de loi.  Ceux qui répondent aux critères du Congrès sont fondus ensemble dans un seul projet de loi, dont le plus récent a été adopté en 2006 mais a expiré à la fin de 2009.  En avril 2010, le Congrès a été saisi de nombreux projets de lois différents proposant ou prorogeant la suspension temporaire ou la réduction des droits de douane visant divers produits, mais aucun n'a été adopté.

v) Autres impositions visant les importations

37. Les importations continuent d'être soumises à une redevance pour les formalités relatives aux marchandises et à une redevance pour l'entretien des ports.  La redevance pour les formalités relatives aux marchandises frappe les importations d'une valeur supérieure à 2 000 dollars EU.
  Son taux est fixé à 0,21% de la valeur d'importation avec un minimum de 25 dollars EU et un maximum de 485 dollars EU.  En sont exemptées les importations admissibles au bénéfice de préférences dans le cadre des ALE (sauf avec la Jordanie et le Maroc), de l'ATPDEA et des dispositions de l'AGOA relatives aux textiles et vêtements.  Les importations en provenance d'Israël, des pays relevant de la CBERA et de pays moins avancés en sont aussi exemptées, qu'elles soient admissibles ou non au bénéfice de préférences.  L'application de cette redevance a été prorogée jusqu'en octobre 2014 à la suite de l'adoption de la Loi de 2004 sur la création d'emplois.

38. Selon les autorités, l'intention du Congrès était que cette redevance corresponde approximativement aux coûts engagés par le CBP pour les formalités d'admission des marchandises importées.
  Elles ont indiqué par ailleurs que le plafonnement de la redevance visait en partie à "répondre à des préoccupations dans le cadre du GATT".

39. Les importations d'une valeur supérieure à 2 000 dollars EU débarquées dans un port bénéficiant pour leur entretien de financements fédéraux sont, quelle que soit leur origine, soumises à une redevance pour l'entretien des ports
;  les cargaisons de provenance nationale d'une valeur de plus de 1 000 dollars EU y sont également soumises.  Cette redevance, qui ne peut être prélevée qu'une fois pour la même cargaison, est fixée à 0,125% de la valeur de la cargaison et perçue par le CBP.  Selon les autorités, l'idée est "que les entreprises qui bénéficient directement de l'utilisation des ports des États‑Unis … supportent le coût de leur entretien".

40. À la suite d'un arrêt de la Cour suprême de 1998, les exportations sont exonérées de la redevance pour l'entretien des ports.  La Cour a estimé que cette redevance avait "tous les signes d'un impôt" et que la valeur de la cargaison exportée (servant à déterminer le montant de la redevance) n'avait pas "de corrélation fiable avec les services, installations et avantages portuaires fédéraux utilisés ou utilisables par l'exportateur".

41. Les États‑Unis imposent des droits d'accise fédéraux sur les combustibles;  le pétrole brut et les produits pétroliers;  les destructeurs d'ozone;  le matériel de pêche sportive;  les arcs, carquois, pointes à lame, et pointes;  les fûts de flèches;  certains pneus;  les automobiles grosses consommatrices de carburant;  les poids lourds, remorques et tracteurs;  les vaccins;  les alcools distillés;  les produits du tabac;  les papiers et tubes à cigarette;  et les armes et munitions.
  Les droits sont appliqués aux mêmes taux aux importations et aux produits nationaux.  En vertu de la Loi sur la réautorisation du programme d'assurance santé pour les enfants de 2009, les droits d'accise fédéraux frappant tous les produits du tabac ainsi que les papiers et tubes à cigarette ont été relevés à compter d'avril 2009.

42. La bière est aussi soumise à un droit d'accise fédéral.  Un taux réduit de 7 dollars EU est appliqué sur les 60 000 premiers barils produits dans une année par un brasseur national ayant une production annuelle de moins de 2 millions de barils de bière.  La bière importée est assujettie à un taux de 18 dollars EU le baril de 31 gallons, soit le même taux que la bière de fabrication nationale qui n'est pas admissible au taux réduit.

43. Les vins importés et nationaux sont soumis à un droit d'accise fédéral variant de 0,226 à 3,40 dollars EU le gallon.
  Les petits producteurs nationaux (qui ont une production annuelle de 150 000 gallons de vin ou moins) sont admissibles à un crédit de 0,90 dollar EU le gallon de vin (0,056 dollar EU pour le cidre brut) sur les 100 000 premiers gallons.  Les viticulteurs qui produisent entre 150 000 et 250 000 gallons de vin par an peuvent bénéficier de taux dégressifs du crédit.

44. Selon les autorités américaines, les avantages au titre du droit d'accise accordés aux producteurs de bière et de vin "n'ont pas d'effet de distorsion des échanges" puisque les petits producteurs ont une production totale modeste et qu'ils assument souvent des coûts de production plus élevés.

45. Les services suivants sont soumis au droit d'accise fédéral:  services locaux de téléphone et de téléimprimeur;  utilisation des moyens de transport aérien internationaux;  transport aérien des personnes et des biens;  voyages en navire à passagers;  et certaines polices fournies par des assureurs étrangers (voir le chapitre IV 2)).

46. Les États‑Unis n'ont pas de taxe sur la valeur ajoutée.  Les gouvernements infrafédéraux peuvent imposer des taxes de vente et des droits d'accise additionnels sur les produits importés ou nationaux.

vi) Mesures contingentes

a) Droits antidumping et droits compensateurs

47. Les États‑Unis considèrent que les mesures correctives commerciales forment une partie essentielle de l'actuel système commercial international fondé sur des règles.

48. Il n'y a pas eu de changement majeur de la législation sur les droits antidumping et les droits compensateurs depuis le dernier examen.  Ces textes, de même que les règlements, figurent dans le Titre 19 du Code des règlements fédéraux (articles 1671‑77).
  L'Administration du commerce international du Département du commerce de États‑Unis et la Commission du commerce international des États‑Unis (USITC) sont chargées de l'administration de la législation relative aux droits antidumping et aux droits compensateurs.  Aux termes du rapport de la conférence qui accompagne la Loi de finances révisée de 2010, le Secrétaire au commerce est chargé de travailler avec le Secrétaire du Département de la sécurité intérieure et le Secrétaire du Département du Trésor pour mener une analyse des avantages et des désavantages relatifs des systèmes de droits antidumping et compensateurs prospectifs et rétrospectifs.

49. Certains aspects des enquêtes, procédures et résultats en matière de droits antidumping et, dans une mesure plus restreinte, de droits compensateurs des États‑Unis ont fait l'objet de différends dans le cadre de l'OMC pendant la période à l'examen.  Des plaintes ont été déposées au titre du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends par le Brésil, la Chine, la Corée, la Thaïlande et le Viet Nam (tableau AII.1).  La plupart concernaient, au moins en partie, la pratique des États‑Unis consistant à ne pas accorder de compensation pour les ventes ne faisant pas l'objet d'un dumping, aussi appelée "réduction à zéro", lors du calcul de la marge de dumping.

50. Dans le cadre de la Loi de 2005 sur la réduction du déficit, qui a abrogé l'amendement Byrd, le CBP a continué de distribuer les sommes liées aux droits antidumping et droits compensateurs imposés sur les marchandises dont l'admission a été effectuée et consignée avant le 1er octobre 2007 aux membres de la branche de production nationale concernée qui ont appuyé la demande d'ouverture d'une enquête en matière de droits antidumping ou compensateurs.  Le CBP a distribué 264 millions de dollars EU pendant l'exercice 2007, 180 millions de dollars EU en 2008, et 248 millions de dollars EU en 2009.
  La Cour d'appel du Circuit fédéral des États‑Unis a annulé une décision du Tribunal du commerce international des États‑Unis qui déclarait inconstitutionnelle la "prescription concernant l'appui des requêtes" de l'amendement Byrd.  En vertu de cette prescription, si une entreprise nationale s'était publiquement déclarée favorable à l'imposition d'une ordonnance en matière de droits antidumping ou compensateurs, elle était admissible au bénéfice d'une partie des fonds collectés en application de l'ordonnance.
  Il a été demandé à la Cour suprême des États‑Unis de réexaminer cette décision à la fin de 2009.

51. Après une tendance à la baisse entre 2004 et 2006, les ouvertures d'enquêtes en matière de droits antidumping ont fait un bond en 2007, diminué en 2008, puis augmenté légèrement en 2009 (tableau III.2).  Sur les 43 enquêtes ouvertes en 2007 et 2008, environ 95% ont donné lieu à des mesures provisoires, contre environ trois quarts pendant la période 2005‑2006.
Tableau III.2

Enquêtes antidumping ouvertes, 2004‑2009

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Ouvertures d'enquêtes
	26
	14
	7
	27
	16
	20

	Dans le cadre des enquêtes ouvertes, les déterminations suivantes ont été faitesa:
	
	
	
	
	
	

	
Déterminations préliminaires de l'existence d'un dommage, positives
	21
	9
	7
	26
	16
	18

	
Déterminations préliminaires de l'existence d'un dommage, négatives
	1
	4
	0
	1
	0
	2

	
Mesures provisoires appliquées
	21
	9
	7
	25
	16
	4

	
Déterminations finales de l'existence d'un dumping, positives
	21
	9
	7
	25
	15
	4

	
Déterminations finales de l'existence d'un dumping, négatives
	1
	0
	0
	1
	0
	0

	
Ordonnances finales imposées en matière de droits
	16
	8
	2
	21
	15
	4

	
Déterminations finales de l'existence d'un dommage, négatives
	5
	2
	3
	4
	0
	0

	
Accords de suspension
	0
	0
	2
	0
	2b
	0

	Reconductionsc
	18
	43
	48
	32
	18
	18

	Abrogationsd
	13
	21
	19
	30
	13
	1

	Importations faisant l'objet d'une ouverture d'enquête (millions de $EU)e
	4 899
	353
	961
	2 460
	..
	..

	
En pourcentage des importations totales
	0,33
	0,02
	0,05
	0,11
	..
	..


..
Non disponible.

a
Les renseignements concernant les déterminations de l'existence d'un dommage et d'un dumping, les mesures provisoires et finales imposées, et les accords de suspension sont communiqués sur la base de l'année d'ouverture de l'enquête pertinente, quelle que soit l'année durant laquelle une action donnée (à savoir la détermination préliminaire de l'existence d'un dommage, la détermination préliminaire de l'existence d'un dumping, ou la détermination finale de l'existence d'un dommage) a réellement eu lieu.  Les renseignements concernant toutes les autres actions (à savoir les ouvertures, les reconductions et les abrogations) sont communiqués sur la base de l'année durant laquelle l'action a réellement eu lieu.

b
Cela comprend la renégociation d'un accord d'économie autre que de marché avec l'Ukraine sous la forme d'un accord d'économie de marché, et le remplacement de l'accord de suspension sur la tomate mexicaine par un nouvel accord.

c
Nombre d'ordonnances en matière de droits antidumping reconduites à la suite de réexamens à l'extinction.

d
À la suite de réexamens à l'extinction.

e
Chiffres faisant référence à l'exercice budgétaire.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements fournis en ligne par l'Administration des importations.  Adresse consultée:  http://ia.ita.doc.gov/stats/inv‑initiations‑2000‑current.html;  et données communiquées par les autorités des États‑Unis.
52. Le nombre d'ordonnances finales en matière de droits antidumping a culminé en 2007 après avoir connu une baisse continue durant la période 2004‑2006.  De 2007 à 2008, 84% des enquêtes ont débouché sur de telles ordonnances, contre 48% pour la période 2005‑2006.  Sur les 20 enquêtes ouvertes en 2009, aucune n'avait connu une telle issue en décembre 2009 (quatre avaient donné lieu à des ordonnances de cette nature à la mi‑2010).
53. En décembre 2009, 246 ordonnances en matière de droits antidumping et huit accords de suspension étaient en vigueur aux États‑Unis, contre, respectivement, 224 et huit en décembre 2007.  Les importations en provenance de 40 pays ou territoires étaient concernées (tableau III.3).  Les importations en provenance de la Chine sont visées par le plus grand nombre d'ordonnances en matière de droits antidumping émanant des États‑Unis, soit 32% du nombre total, devant l'UE (13%);  le Japon (8%);  le Taipei chinois, l'Inde et la Corée (6% chacun).  Entre 2006 et 2009, les ordonnances en matière de droits antidumping appliquées à la Chine ont augmenté de 40%, et celles appliquées aux pays de l'UE ont diminué de 24%;  pour la plupart des autres pays et territoires, le nombre d'ordonnances a diminué ou est resté le même.
Tableau III.3

Mesures antidumping par pays et par produit, 2004‑2009

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Partenaire commercial/région
	
	
	
	
	
	

	Argentine
	6
	6
	5
	3
	2
	2

	Brésil
	14
	14
	13
	10
	11
	11

	Canada
	9
	6
	3
	2
	1
	2

	Chine
	55
	57
	58
	62
	69
	82

	Taipei chinois
	17
	16
	16
	15
	16
	16

	Pays de l'UE (27)
	57
	53
	50
	36
	32
	32

	Inde
	12
	13
	14
	14
	14
	16

	Indonésie
	5
	5
	6
	6
	6
	6

	Japon
	29
	27
	23
	21
	20
	20

	Corée
	19
	17
	16
	14
	14
	15

	Mexique
	9
	10
	9
	8
	7
	8

	Russie
	3
	4
	4
	8
	4
	8

	Afrique du Sud
	4
	4
	3
	3
	3
	3

	Thaïlande
	7
	8
	8
	7
	6
	6

	Turquie
	3
	3
	3
	3
	3
	3

	Ukraine
	6
	6
	6
	7
	6
	7

	Autres – Amérique
	4
	5
	5
	3
	4
	3

	Autres – Asie (y compris l'Australie)
	10
	10
	10
	7
	10
	10

	Autres – Europe
	4
	4
	4
	3
	4
	4

	Nombre total de mesures
	273
	268
	256
	232
	232
	254


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements fournis en ligne par l'USITC.  Adresse consultée:  http://info.usitc.gov/oinv/sunset.nsf/AllDocID/96DAF5A6C0C5290985256A0A004DEE7D?OpenDocument;  et renseignements communiqués par les autorités des États‑Unis.

54. Environ 45% des ordonnances en matière de droits antidumping concernent les produits sidérurgiques.  Les autres catégories de produits qui font généralement l'objet de telles ordonnances sont les produits chimiques et pharmaceutiques, divers produits manufacturés, et les métaux et minéraux, qui représentent chacune entre 10 et 18% du nombre total d'ordonnances.

55. Sur les 254 ordonnances en matière de droits antidumping et accords de suspension en vigueur en décembre 2009, approximativement 57% étaient en place depuis moins de dix ans, 28% depuis dix à 20 ans, et 15% depuis plus de 20 ans.  La durée moyenne d'application de ces ordonnances est de neuf à dix ans.

56. Les ordonnances en matière de droits antidumping qui sont en vigueur depuis 25 à 36 ans visent les tissus pour imprimés, en coton ou polyester écru, la chloropicrine, le permanganate de potassium, et le chlorure de baryum en provenance de Chine;  les tubes et tuyaux en acier au carbone de petit diamètre en provenance du Taipei chinois;  le sorbitol en provenance de France;  les rubans autocollants en matière plastique en provenance d'Italie;  et le caoutchouc au polychloroprène ainsi que les câbles de haubanage en acier pour béton précontraint en provenance du Japon.

57. Les droits antidumping appliqués durant la période à l'examen sont très variables.  Les droits définitifs découlant des enquêtes achevées en 2009 s'échelonnent de 3 à 235%.
58. La valeur des importations faisant l'objet d'ouvertures d'enquêtes antidumping fluctue depuis 2004.  Son total se chiffrait approximativement à 2,5 milliards de dollars EU pendant l'exercice budgétaire 2007, soit deux fois et demie la valeur atteinte lors de l'exercice précédent, mais seulement la moitié de celle enregistrée pendant l'exercice 2004 (tableau III.2).  Le chiffre pour 2007 représente environ 0,1% des importations totales des États‑Unis.
59. Les États‑Unis n'ont pas conclu de nouveaux accords de suspension depuis leur dernier examen, en 2008.  À la fin de 2009, huit accords de cette nature avec l'Argentine, le Mexique, la Russie et l'Ukraine étaient en vigueur.
  Cinq prévoient un engagement en matière de prix, deux associent des limitations des exportations et des engagements en matière de prix, et un repose sur des limitations des exportations.
60. Les ouvertures d'enquêtes en matière de droits compensateurs ont quasiment triplé en moyenne entre la période 2004‑2006 et la période 2007‑2009 (tableau III.4).  Toutes les enquêtes engagées en 2007 et 2008 ont débouché sur une ordonnance finale, contre 40% pour la période 2005‑2006.  Sur les 14 enquêtes ouvertes en 2009, onze ont donné lieu à l'application de mesures provisoires et deux à des ordonnances finales en matière de droits.

Tableau III.4

Enquêtes en matière de droits compensateurs et mesures imposées, 2004‑2009

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Ouvertures d'enquêtes
	3
	2
	3
	7
	6
	14

	Dans le cadre des enquêtes ouvertes, les déterminations suivantes ont été faitesa:
	
	
	
	
	
	

	
Déterminations préliminaires de l'existence d'un dommage, positives
	3
	2
	3
	7
	6
	13

	
Déterminations préliminaires de l'existence d'un dommage, négatives
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	
Mesures provisoires appliquées
	3
	2
	3
	7
	6
	11

	
Déterminations finales de l'imposition d'un droit compensateur, affirmatives
	1
	2
	3
	7
	6
	3

	
Déterminations finales de l'imposition d'un droit compensateur, négatives
	2
	0
	0
	0
	0
	1

	
Ordonnances finales imposées en matière de droits
	0
	2
	0
	7
	6
	2

	
Déterminations finales de l'existence d'un dommage, négatives
	1
	0
	3
	0
	0
	1

	Reconductionsb
	0
	12
	3
	7
	1
	1

	Abrogationsc
	0
	4
	6
	9
	3
	0


a
Les renseignements concernant les déterminations de l'existence d'un dommage et de l'imposition d'un droit compensateur, et les mesures provisoires et finales imposées, sont communiqués sur la base de l'année d'ouverture de l'enquête pertinente, quelle que soit la date à laquelle une action donnée (à savoir la détermination préliminaire de l'existence d'un dommage, la détermination préliminaire de l'imposition d'un droit compensateur, ou la détermination finale de l'existence d'un dommage) a réellement eu lieu.  Les renseignements concernant toutes les autres actions (à savoir les ouvertures, les reconductions et les abrogations) sont communiqués sur la base de l'année durant laquelle l'action a réellement eu lieu.

b
Nombre d'ordonnances en matière de droits compensateurs reconduites à la suite de réexamens à l'extinction.

c
À la suite de réexamens à l'extinction.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements fournis en ligne par l'Administration des importations.  Adresse consultée:  http://ia.ita.doc.gov/stats/inv‑initiations‑2000‑current.html.
61. L'augmentation du nombre d'enquêtes en matière de droits compensateurs traduit essentiellement le changement intervenu en 2007 dans la politique, suivie de longue date par le Département du commerce des États‑Unis, consistant à ne pas appliquer de droits compensateurs aux économies classées par le Département comme "autres que de marché".  Bien que le Département du commerce soit légalement habilité à appliquer de tels droits aux économies autres que de marché, il a décidé, en 1984, que les "subventions n'avaient pas d'incidence économique mesurable sur les économies de type soviétique qui faisaient alors l'objet d'un examen".
  La Cour d'appel du Circuit fédéral des États‑Unis a confirmé cette politique en 1986.

62. Le changement intervenu dans la politique du Département du commerce en ce qui concerne l'application de droits compensateurs aux économies autres que de marché s'est opéré dans le contexte de l'enquête en matière de droits compensateurs menée par le Département au sujet des subventions accordées aux producteurs et aux exportateurs chinois de feuilles de papier couché sans bois.  En mars 2007, le Département du commerce a décidé d'appliquer des droits compensateurs préliminaires aux importations de feuilles de papier couché sans bois en provenance de Chine, en déclarant que "l'économie chinoise [s'était] développée à tel point que [le Département du commerce] [pouvait] ajouter une autre mesure corrective commerciale".  Sur les 27 enquêtes en matière de droits compensateurs ouvertes depuis 2007, cinq concernent d'autres pays que la Chine.

63. En décembre 2009, 41 ordonnances en matière de droits compensateurs étaient en vigueur, soit dix de plus qu'en 2007, mais moins qu'en 2004.  Environ 30% de ces ordonnances concernaient la Chine et 20% l'Inde.  Les autres visaient la Corée (10% du nombre total d'ordonnances), ainsi que le Brésil et l'Indonésie (7% chacun).  La moitié de toutes les ordonnances en matière de droits compensateurs étaient appliquées aux produits sidérurgiques, et près de 20% s'appliquaient à divers produits manufacturés.  Les produits agricoles et sylvicoles, ainsi que les produits chimiques et pharmaceutiques, représentaient chacun 14% de toutes ces ordonnances.

64. Les droits compensateurs appliqués à la suite des enquêtes ouvertes depuis janvier 2008 s'échelonnaient de 1% à 300%.

65. La durée moyenne d'une ordonnance en matière de droits compensateurs est de près de neuf ans.
  Sur les 41 ordonnances en vigueur en décembre 2009, cinq étaient en place depuis environ 23 ans et visaient les moulages lourds en fer pour la construction du Brésil, les pistaches d'Iran, les ustensiles de cuisine en acier inoxydable de Corée et les tuyaux en acier au carbone soudés de Turquie.  En 2007 et 2008, 20 droits compensateurs ont fait l'objet de réexamens à l'extinction;  12 ont été abrogés, contre dix pendant la période 2005‑2006.

66. Les demandes de mesures compensatoires sont fréquemment accompagnées de requêtes antidumping, ce qui entraîne souvent l'application simultanée de droits antidumping et compensateurs.  Quelque 90% des 41 ordonnances en matière de droits compensateurs en vigueur en décembre 2009 se doublent d'une ordonnance en matière de droits antidumping.

b) Sauvegardes

67. Dans la législation américaine, les sauvegardes globales sont régies par le Titre 19 du Code des règlements fédéraux (article 2251‑54).  L'USITC conduit les enquêtes en matière de sauvegardes globales, et le Président prend la décision définitive d'accorder ou non une protection et définit la forme et l'ampleur de celle‑ci.

68. Les mesures de sauvegarde adoptées par les États‑Unis peuvent comprendre des droits de douane, des restrictions quantitatives, des contingents tarifaires ou d'autres mesures énoncées dans la législation.  Dans le cadre de l'ALENA, le Canada et le Mexique doivent être exclus du champ d'application des mesures de sauvegarde globales, sauf si leurs importations, prises individuellement, représentent une part substantielle du total des importations des États‑Unis et contribuent dans une grande mesure à un préjudice grave.  Aucun autre ALE des États‑Unis n'impose de prescription de cette nature.

69. Depuis leur dernier examen, en 2008, les États‑Unis n'ont pas appliqué de sauvegarde globale, ni ouvert d'enquête.  Ils appliquent la version fondée sur les prix de la sauvegarde spéciale pour l'agriculture à certains produits agricoles (chapitre IV 1)).

70. L'USITC mène des enquêtes en matière de sauvegardes spécifiques à certains pays ou régions (sauvegardes spéciales) en vertu de la législation d'application des ALE conclus par les États‑Unis.  Aucune mesure de sauvegarde spéciale n'a été maintenue, ni aucune enquête ouverte durant la période à l'examen.

71. En vertu du Titre 19 du Code des États‑Unis (article 2451), l'USITC mène des enquêtes en matière de sauvegardes conformément au mécanisme de sauvegarde transitoire par produit figurant à la section 16 du Protocole d'accession de la Chine, et le Président prend la décision définitive d'accorder ou non une protection.  Une enquête de cette nature concernant les importations en provenance de Chine a été ouverte durant la période à l'examen.  Elle a débouché sur l'application de droits additionnels sur les importations de pneumatiques pour véhicules de tourisme et camions légers en provenance de Chine, à la suite d'une détermination faite par l'USITC selon laquelle ces pneumatiques étaient importés "en quantités tellement accrues et à des conditions telles qu'ils causent ou menacent de causer une désorganisation du marché pour les producteurs nationaux".
  Le droit additionnel est de 35% la première année, 30% la deuxième année et 25% la dernière année.  Le droit NPF appliqué est de 4%.  La Chine a demandé l'établissement d'un groupe spécial pour statuer sur la compatibilité de cette mesure avec les disciplines de l'OMC (tableau AII.1).

vii) Restrictions quantitatives, contrôles et régime de licences

72. La plupart des importations en provenance des deux Membres de l'OMC ci‑après font l'objet d'interdictions ou de demandes d'approbation pour des motifs de politique étrangère:  Cuba et le Myanmar.  Des restrictions similaires sont appliquées aux importations de la République populaire démocratique de Corée, de l'Iran et de certaines régions du Soudan.

73. Les contingents à l'importation de 34 catégories de textiles et vêtements en provenance de Chine ont expiré le 31 décembre 2008.  Ils étaient appliqués depuis 2006, conformément à un mécanisme de sauvegarde transitoire concernant les textiles et vêtements, contenu dans le Protocole d'adhésion à l'OMC de la Chine.
  Depuis que ces contingents ont été éliminés, les États‑Unis ne maintiennent plus de restrictions quantitatives destinées à protéger les producteurs nationaux.

74. Des contrôles sont appliqués à l'importation de gaz naturel pour des raisons "d'intérêt public".  Les importations de produits sidérurgiques de base sont soumises aux procédures de licences automatiques, indépendamment de leur origine.  Cette prescription, établie en décembre 2002 dans le cadre des mesures de sauvegarde, a été reconduite deux fois, en 2005 et 2009, en vertu de dispositions législatives sans lien avec les sauvegardes.  Selon les autorités américaines, la prescription en matière de licences pour l'acier ne restreint ni la quantité ni la valeur des importations d'acier;  elle est destinée à fournir rapidement à l'administration et au grand public une information statistique fiable sur les importations d'acier.  Les licences sont délivrées sans frais pour les personnes préalablement enregistrées auprès du Département du commerce.  L'enregistrement est gratuit et peut être effectué en ligne.

75. Les restrictions quantitatives et les mesures de contrôle maintenues par les États‑Unis pour préserver la santé des consommateurs, la sécurité publique ou l'environnement, sont mises en œuvre en vertu d'un régime de licences non automatiques.  Elles concernent les poissons et animaux sauvages, les plantes et produits végétaux, les animaux et produits d'origine animale, les stupéfiants, les boissons alcooliques, les tabacs, les armes à feu, les explosifs et les installations nucléaires.  Les réponses les plus récentes des États‑Unis au questionnaire sur les procédures de licences d'importation, soumis en octobre 2009, décrivent ces régimes de licences dans le détail.

76. Les États‑Unis ont modifié la Loi Lacey en 2008 pour empêcher le commerce des végétaux prélevés illégalement et des produits tirés de ceux‑ci.  Dans sa version modifiée, la Loi Lacey interdit, entre autres choses, l'importation de végétaux et de produits dérivés de ceux‑ci qui auraient été recueillis en violation d'une loi étrangère sur la protection des végétaux.  Pour permettre la mise en application de cette interdiction, la Loi modifiée instaure une obligation de déclaration pour les importations de certains végétaux et produits végétaux.  Cette obligation est progressivement mise en œuvre depuis décembre 2008.

viii) Règlements techniques et normes

77. Pendant la période considérée, aucun changement majeur n'a été apporté au cadre juridique régissant la formulation de règlements techniques ou de procédures d'évaluation de la conformité au niveau fédéral.  Les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité sont généralement adoptés par des voies administratives par des organismes fédéraux en vertu de pouvoirs de réglementation délégués par le Congrès.  Toutefois, le Congrès peut fixer des paramètres spécifiques pour les règlements techniques ou les procédures d'évaluation de la conformité ou même établir ces règlements ou ces procédures lui‑même par la voie législative.

78. Les États peuvent également adopter des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité dans leurs domaines de compétence, notamment tous les domaines qui ne sont pas expressément couverts par la législation fédérale.  Ils peuvent déléguer le pouvoir d'établir des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité aux administrations régionales, locales ou municipales.  Les mesures infrafédérales notifiées à l'OMC pendant la période à l'examen ont trait à la protection de la vie et de la santé des personnes et de l'environnement, et à la sécurité des consommateurs.

79. Le Titre IV de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, telle que modifiée, constitue le fondement juridique de la mise en œuvre de l'Accord OTC aux États‑Unis.
  Cette loi désigne le Bureau du Représentant des États‑Unis pour les questions commerciales internationales (USTR) comme l'organisme du gouvernement fédéral chargé de la coordination et de l'élaboration de la politique commerciale internationale dans le cadre des activités liées aux normes, ainsi que lors des discussions et des négociations avec les pays étrangers concernant les questions liées aux normes;  à cet égard, en vertu de la Loi sur les accords commerciaux, l'USTR est tenu d'informer et de consulter les organismes fédéraux compétents pour ce qui est des questions soumises à discussion et à négociation.
  Les États‑Unis ont soumis une notification concernant la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC en février 1996.
  Le service faisant office de point d'information et d'autorité de notification au titre de l'Accord est l'Institut national des normes et de la technologie (NIST) du Département du commerce.

80. De novembre 2007 à janvier 2010, les États‑Unis ont présenté 203 notifications de règlements techniques à l'OMC.
  Le Département des transports et le Département de l'énergie sont intervenus dans 10% du nombre total de notifications, suivis de l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires (9%), de la Commission de sécurité des produits de consommation, du Département de l'agriculture et de l'Agence pour la protection de l'environnement (7% chacun).
  Environ 40% des notifications émanaient d'entités infrafédérales et visaient des produits tels que les appareils liés à l'énergie, les engrais, les véhicules automobiles, les produits de revêtement pour la maintenance industrielle, les meubles, les cigarettes et les munitions.  Pendant la période considérée, 83 mesures infrafédérales ont été notifiées.  Les États‑Unis sont à l'origine de la grande majorité des mesures infrafédérales notifiées à l'OMC.

81. Le délai moyen pour la formulation d'observations, indiqué par les États‑Unis dans leurs notifications de règlements techniques et de procédures d'évaluation de la conformité entre novembre 2007 et janvier 2010, est d'environ 40 jours, alors que le délai recommandé au niveau multilatéral est de 60 jours.
  Près de 30% des notifications, qui émanaient essentiellement d'entités infrafédérales, ne mentionnaient pas de "date limite pour la présentation des observations".

82. Entre juillet 2007 et mars 2010, les Membres de l'OMC ont soulevé des préoccupations au Comité OTC au sujet de plusieurs règlements techniques des États‑Unis (tableau AIII.1).  Sur les 13 préoccupations soulevées, une seule a été suivie d'une procédure formelle de règlement des différends (mars 2010).

83. Les procédures régissant la formulation de règlements techniques et de procédures d'évaluation de la conformité par des organismes fédéraux sont énoncées dans la Loi sur les procédures administratives.  Pour adopter des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité, l'organisme compétent doit, entre autres choses, publier un avis de projet de réglementation et fournir aux personnes intéressées (quels que soient leur nationalité ou leur lieu de résidence) la possibilité de faire des observations.  Avec des exceptions limitées, l'Ordonnance exécutive 12889 fixe à 75 jours au minimum le délai pour la présentation des observations pour "toute proposition de règlement technique fédéral ou toute mesure sanitaire ou phytosanitaire fédérale d'application générale".
  Le délai pour la présentation des observations doit être, dans toute la mesure du possible, d'au moins 30 jours pour les propositions de règlements techniques lorsqu'il s'agit de marchandises périssables;  le délai de 75 jours n'est pas exigé lorsque des propositions de règlements techniques ou de mesures sanitaires et phytosanitaires sont nécessaires pour faire face à des problèmes "urgents".  L'Ordonnance exécutive 12889 ne définit pas ces problèmes "urgents".  Dans le cadre de la Loi sur les procédures administratives, les règlements techniques ou les procédures d'évaluation de la conformité sous leur forme définitive doivent être publiés 30 jours au moins avant la date de leur entrée en vigueur;  ce délai peut être écourté si la mesure définitive vient assouplir une mesure existante.  Les avis de réglementation sont publiés au Federal Register.

84. Environ 84% des règles définitives publiées entre janvier 2008 et le 15 avril 2010 ont préalablement fait l'objet d'avis et d'observations présentés dans un certain délai.  Un organisme peut être exempté des prescriptions relatives aux avis et aux observations uniquement s'il juge que, pour des "raisons valables", ces prescriptions sont "impossibles à appliquer, superflues ou contraires à l'intérêt général".
  Toutefois, les deux types de règles définitives publiées sans avis ou observation préalables (règles finales intérimaires et règles finales directes) font aussi généralement l'objet d'observations du public.  Les organismes sollicitent ce type d'observations pour les règles finales intérimaires, et ils les examinent à la publication de la règle définitive qui conclut la procédure de réglementation.  S'agissant des règles finales directes, les autorités américaines indiquent qu'un organisme qui reçoit des observations défavorables doit engager une procédure d'élaboration de règles faisant intervenir la présentation d'avis et d'observations du public.

85. En vertu de l'Ordonnance exécutive 12866 de septembre 1993, les organismes fédéraux sont tenus d'évaluer les coûts et les avantages de solutions réglementaires réalisables pour résoudre un problème particulier, et de choisir l'approche qui optimise les avantages nets.  Les règlements "importants", y compris ceux qui sont "importants du point de vue économique", doivent être adressés au Bureau de la gestion et du budget (OMB) pour examen.
  Les règlements économiquement importants sont ceux qui affectent l'économie à hauteur de 100 millions de dollars EU ou plus au cours d'une année donnée.  L'OMB a examiné environ 280 règles économiquement significatives entre octobre 2007 et janvier 2010.

86. La plupart des États ont promulgué leurs propres procédures administratives, qui régissent la formulation et l'adoption des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité par les organismes d'État.  Dans le contexte du présent examen, le Secrétariat s'est penché sur les dispositions en matière de transparence contenues dans 13 de ces lois, dont cinq émanent des États présentant le plus gros PIB en 2008 (Californie, Texas, New York, Floride et Illinois)
;  les 13 textes imposent une obligation de publication des règlements proposés.  Ils prescrivent aussi des délais minimaux pour la présentation d'observations par le public, qui vont de 20 jours en Iowa à 60 jours en Caroline du Nord.  Bien que les règlements d'urgence soient exemptés de cette prescription, ils ne peuvent pas rester en vigueur au‑delà d'un certain délai dans la plupart des États, par exemple 90 jours en Floride et à New York, et 180 jours au Texas.  Les organismes de réglementation infrafédéraux sont généralement tenus d'effectuer des analyses de l'incidence économique avant d'adopter des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité.

87. Les États‑Unis ont recours à une vaste gamme de méthodes d'évaluation de la conformité.  Les organismes de réglementation déterminent dans quelle mesure ils doivent recourir à l'évaluation des risques pour choisir une approche spécifique.  Le type d'instrument utilisé varie selon le secteur;  l'autodéclaration du fournisseur est l'un des instruments employés et la certification par tierce partie en est un autre.  Il existe des programmes d'accréditation à tous les niveaux de l'administration publique et dans le secteur privé, et il est souvent fait appel à des organismes privés d'évaluation de la conformité.  S'agissant des programmes d'accréditation du gouvernement, les organismes qui remplissent les critères spécifiés par l'organisme de réglementation sont accrédités ou autrement agréés, quelle que soit leur implantation géographique, pour effectuer des évaluations de la conformité.

88. Les stratégies visant à garantir le respect des règlements techniques comprennent le prélèvement d'échantillons sur les lieux de fabrication ou aux points de vente au détail, les plaintes des consommateurs et les inspections aux frontières.

89. Pendant la période considérée, les États‑Unis ont promulgué la Loi sur l'amélioration de la sécurité des produits de consommation (CPSIA) qui instaure de nouvelles prescriptions réglementaires concernant de nombreux produits de consommation parmi les 15 000 qui relèvent de la Commission de sécurité des produits de consommation, notamment tous les articles destinés aux enfants de 12 et moins (encadré III.1).  La CPSIA a été adoptée à la suite d'une série de rappels très médiatisés, en 2007 et 2008, concernant des jouets et d'autres articles pour enfants.

	Encadré III.1:  La Loi sur l'amélioration de la sécurité des produits de consommation (CPSIA)

	La Loi CPSIA, promulguée en août 2008, vise à accroître la sécurité des produits de consommation, en particulier des articles pour enfants, par le biais de divers outils de réglementation et de mise en application, qui comprennent:

	(
Des règlements spécifiques pour les produits:  la loi fixe de nouvelles limites pour la teneur en plomb des articles pour enfants ainsi que pour la quantité de plomb contenue dans la peinture de ces articles.  Elle interdit la vente aux États‑Unis de certains articles pour enfants contenant des phtalates spécifiés (composés utilisés comme assouplissants dans certains plastiques).  La Commission de sécurité des produits de consommation doit étudier et élaborer des règlements techniques concernant la sécurité de divers articles durables pour enfants et nourrissons.  En septembre 2008, le Conseil général de la Commission a décidé qu'après le 10 février 2009, la CPSIA interdirait la vente aux États‑Unis d'articles pour enfants dont la teneur en plomb dépasserait les limites fixées, même s'ils avaient été fabriqués avant cette date.

	(
Des prescriptions en matière d'étiquetage:  la loi oblige les fabricants à apposer une étiquette de traçabilité ou une autre marque distinctive permanente sur les articles destinés aux enfants, "dans la mesure où cela est réalisable".  L'étiquette de traçabilité doit comporter certaines informations de base, dont la source du produit, sa date de fabrication et des détails concernant le processus de fabrication, comme le numéro du lot ou le numéro d'exécution.  La Commission est habilitée à promulguer une règle définissant plus précisément les détails qui doivent figurer sur les étiquettes de traçabilité.  Elle pourra en outre exiger dans le futur que les renseignements complémentaires mentionnés sur les étiquettes des articles pour enfants figurent sur tous les produits de consommation.

	(
Des prescriptions en matière de certification et d'essai:  les produits de consommation (autres que ceux destinés aux enfants) assujettis à un règlement relatif à la sécurité des produits appliqué par la Commission doivent satisfaire à une prescription générale en matière de certification, par le biais d'une autodéclaration de conformité du fournisseur, que ces produits soient fabriqués aux États‑Unis ou à l'étranger.  La déclaration doit s'appuyer sur un essai (pas nécessairement réalisé par un laboratoire tiers) ou un "programme d'essai raisonnable".  Les produits visés par cette prescription sont les suivants:  véhicules tout terrain;  lits superposés;  briquets;  pochettes d'allumettes;  dispositifs d'ouverture des portes de garage;  récipients transportables pour gaz;  tondeuses à gazon;  matelas;  toboggans pour piscine;  peintures et mobilier de maison assujettis aux règlements relatifs à la teneur en plomb des peintures.  S'agissant des articles pour enfants relevant d'une règle correspondante relative à la sécurité, les autodéclarations de conformité doivent se fonder sur des essais par une tierce partie réalisés par un organisme de certification de la conformité agréé pour éprouver la conformité des articles avec la règle pertinente relative à la sécurité des articles pour enfants.  Sur la base de ces essais, le fabricant ou l'importateur doivent fournir un certificat indiquant que les articles pour enfants sont conformes à la règle pertinente relative à la sécurité des articles pour enfants;  ce certificat doit accompagner chaque expédition.  En mars 2010, les certificats de conformité aux règlements concernant les casques pour cyclistes, la peinture au plomb, les bâtons de plongée et articles similaires, les berceaux, les hochets, les sucettes, les bicyclettes, les lits superposés, les petites pièces, et la teneur en plomb des composants métalliques des bijoux en métal pour enfants devaient être étayés par des essais menés par une tierce partie.  D'autres articles pour enfants seront soumis à l'obligation d'essais par une tierce partie dès que la Commission aura promulgué les prescriptions pertinentes en matière d'agrément des laboratoires.

	(
Des prescriptions en matière d'agrément des laboratoires:  les laboratoires nationaux et étrangers peuvent être agréés pour éprouver la conformité des articles pour enfants aux règles correspondantes en matière de sécurité.  Les laboratoires peuvent être agréés par la Commission ou par une organisation indépendante agréée par la Commission.  Cette dernière peut agréer des laboratoires protégés appartenant aux fabricants d'articles pour enfants en tant qu'organismes d'évaluation de la conformité tiers.  Il existe des prescriptions spécifiques en ce qui concerne l'agrément des laboratoires d'État.  La Commission a publié des procédures d'agrément concernant sept catégories de produits.  Elle propose aussi une liste de laboratoires agréés sur son site web (http://www.cpsc.gov).

	Source:
Secrétariat de l'OMC.


90. Les États‑Unis ont notifié à l'OMC 12 mesures prises au titre de la CPSIA.  Dans le contexte du Comité OTC, la Chine a soulevé des préoccupations quant à la "non‑transparence" de cette loi, aux prescriptions "inutilement draconiennes" concernant les limites de teneur en plomb, et au "traitement différent" appliqué par la Commission de sécurité des produits de consommation aux laboratoires d'État chinois.
  Les États‑Unis ont fait part de leur désaccord avec ces allégations lors des discussions du Comité.

91. Conformément à la CPSIA, la Commission de sécurité des produits de consommation doit élaborer, en concertation avec le Bureau des douanes et de la protection des frontières (CBP), une "méthode d'évaluation des risques" pour identifier les expéditions de produits de consommation destinés à l'importation susceptibles de contenir des produits qui sont en infraction avec les dispositions sur l'importation appliquées par la Commission.  En outre, la Commission doit élaborer un plan pour l'échange d'informations et l'amélioration de la coordination avec le CBP.  Les autorités américaines signalent que, dans le cadre de la mise en œuvre d'une méthode d'évaluation des risques, elles s'efforcent d'identifier les fabricants et les importateurs qui sont des "contrevenants récidivistes" aux lois fédérales sur la sécurité des produits de consommation.  La Commission a affecté du personnel à plein temps au Centre d'analyse de ciblage commercial, une instance interorganismes créée par le Département de la sécurité intérieure et le CBP pour développer le partage d'informations et la coordination de la mise en œuvre des dispositions relatives aux importations entre les organismes fédéraux compétents.

92. En vertu de la CPSIA, la Cour des comptes des États‑Unis est chargée d'examiner plusieurs questions ayant trait à l'autorité de la Commission pour empêcher l'entrée de produits dangereux aux États‑Unis.  Conformément à ce mandat, la Cour des comptes a publié, en août 2009, un rapport dans lequel elle recommande que la Commission:  veille à ce que les principales dispositions de la CPSIA soient mises en œuvre rapidement;  renforce ses capacités à cibler les expéditions;  et élabore un plan à long terme pour garantir la sécurité des produits de consommation qui entrent sur le territoire américain, ainsi que des plans en matière d'engagement international.

93. La Commission de sécurité des produits de consommation ne possède pas de données systématiques sur les répercussions économiques découlant de la mise en œuvre de la CPSIA.  Cependant, le personnel de la Commission estime que le coût habituel des essais effectués par une tierce partie sur des jouets est compris entre 1 000 et 2 000 dollars EU, soit environ 4,4% du revenu unitaire d'un fabricant de jouet hypothétique.
  De plus, la Commission admet qu'il peut y avoir une "désorganisation du marché" si la limite de la teneur en plomb, fixée à 100 parties par million à compter d'août 2011, est appliquée aux produits fabriqués avant cette date.

94. Selon le personnel de la Commission, le Congrès devrait envisager de permettre à celle‑ci d'exempter certains produits des obligations concernant les limites fixées par la CPSIA "pour alléger la charge liée aux essais et à l'agrément des produits peu susceptibles de présenter un risque sanitaire plus que négligeable, et pour organiser un calendrier régi par la gravité des risques réels et non par des délais artificiels".
  Le personnel de la Commission a indiqué que cela permettrait à cette dernière de tenir compte de l'incidence de la réglementation, tout en améliorant la transparence et l'obligation redditionnelle, puisque les exceptions aux prescriptions de la CPSIA interviendraient "sur la base d'avis et d'observations".

95. Un certain nombre de règlements techniques comportent des spécifications sur l'étiquetage ou le marquage des marchandises pour indiquer leur pays d'origine.
  En vertu de la Loi tarifaire de 1930, des inscriptions en anglais bien visibles et indélébiles doivent figurer sur les articles importés ‑ avec quelques exceptions - pour en indiquer le pays d'origine à "l'acheteur final".
  En vertu de la Loi sur l'étiquetage des véhicules automobiles, les voitures de tourisme, camionnettes ouvertes, fourgons et véhicules utilitaires sportifs neufs doivent comporter une étiquette indiquant le pourcentage en valeur de leur teneur en pièces originaires des États‑Unis et du Canada, le pays de montage et les pays d'origine du moteur et de la transmission.
  En vertu de la Loi sur l'identification des produits de fibres textiles et de la Loi sur l'étiquetage des articles en laine, les textiles et les vêtements doivent porter une étiquette indiquant leur pays d'origine.
  Des prescriptions en matière d'étiquetage indiquant le pays d'origine s'appliquent aussi à certains poissons et produits agricoles (chapitre IV 1)).

96. Le thon albacore vendu sur le marché américain ne peut être certifié "sans danger pour les dauphins" que s'il est capturé sans que les dauphins soient pourchassés et encerclés, et sans que les dauphins pris dans le dispositif où ont été capturés les thons soient tués ou sérieusement blessés.
  À la demande du Mexique, un groupe spécial de l'OMC a été établi en avril 2009 pour examiner la compatibilité des dispositions des États‑Unis relatives à l'étiquetage portant la mention "sans danger pour les dauphins" avec les règles de l'OMC.

97. L'Institut national de normalisation (ANSI) accrédite les organisations dont le processus de normalisation répond à ses prescriptions relatives au respect des procédures établies et au consensus.  Il existe 275 organisations de normalisation accréditées par l'ANSI (mars 2010).  L'ANSI a adopté l'Annexe 3 de l'Accord OTC (Code de pratique) en 1997.
  Le programme de travail des organisations à activité normative au nom desquelles l'ANSI a notifié son acceptation du Code peut être obtenu auprès de chacune de ces organisations.  L'application des normes est volontaire, mais, dans la pratique, le marché américain incite fortement au respect de certaines normes applicables aux produits importés et nationaux.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

98. Depuis le dernier examen, aucun changement majeur n'a été apporté au cadre juridique régissant l'établissement et la mise en œuvre des mesures SPS au niveau fédéral:


-
le Service de l'inspection zoosanitaire et phytosanitaire (APHIS) du Département de l'agriculture réglemente les importations de plantes, d'animaux et de leurs produits;


-
le Service de contrôle d'innocuité et d'inspection des produits alimentaires du Département de l'agriculture (FSIS) réglemente la majeure partie des importations de viandes, de volailles et de certains produits à base d'œufs;


-
l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires (FDA) réglemente les importations de tous les autres aliments destinés à la consommation humaine et à l'alimentation animale, ainsi que des médicaments vétérinaires;  et


-
l'Agence pour la protection de l'environnement (EPA) est chargée de réglementer les importations de pesticides et de fixer les quantités résiduelles limites de pesticides autorisées dans ou sur les produits alimentaires importés.

99. En outre, les organismes responsables au niveau des États peuvent élaborer et appliquer leurs propres mesures SPS.  Les autorités ont indiqué que la législation fédérale autorisait les États à établir des mesures SPS, pour autant que celles‑ci soient compatibles avec les règles et réglementations fédérales et avec les obligations des États‑Unis au titre de disciplines pertinentes de l'OMC.

100. L'établissement des mesures SPS est régi au niveau fédéral par un certain nombre de textes législatifs, dont:  la Loi fédérale sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques;  la Loi sur la protection de la qualité des aliments;  la Loi fédérale sur l'inspection des viandes;  la Loi sur la protection des plantes;  la Loi fédérale sur les insecticides, les fongicides et les rodenticides;  et la Loi sur le contrôle des substances toxiques.  D'une manière générale, les mesures SPS font l'objet des mêmes procédures administratives que les règlements techniques (voir ci‑dessus).

101. En septembre 2007, la Loi de 2007 réformant l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires (FDAAA) a été promulguée (Public Law 110-85).  La FDAAA disposait que le FDA devait créer un portail électronique via lequel les cas d'aliments à déclaration obligatoire devaient être signalés au FDA par les parties concernées et pouvaient aussi l'être par les responsables de la santé publique.  Les "aliments à déclaration obligatoire" sont des aliments (autres que les compléments alimentaires et les préparations pour nourrissons) pour lesquels il existe une probabilité raisonnable que l'utilisation de cet aliment ou l'exposition à cet aliment présenterait une menace de conséquences graves pour la santé des personnes ou des animaux, ou de mort.
  L'obligation d'inscription dans le Registre des aliments à déclaration obligatoire ne s'applique pas à la viande, à la volaille et aux ovoproduits qui relèvent de la compétence exclusive de l'USDA.  Le portail électronique du Registre a été mis en service le 8 septembre 2009.

102. Les États‑Unis continuent de recourir largement au mécanisme de notification dans le cadre du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC pour présenter des centaines de notifications (tableau III.5).  Le point d'information et l'autorité nationale chargée des notifications au titre de l'Accord SPS relèvent de la Division des règles et normes internationales du Service des relations agricoles avec l'étranger du Département de l'agriculture.
  Les notifications portent sur les propositions de mesures publiées récemment au Federal Register.  Les autorités ont indiqué que le point d'information tenait régulièrement des réunions avec les autorités réglementaires des États pour garantir la transparence des mesures SPS pertinentes au niveau des États.

Tableau III.5

Notifications présentées par les États‑Unis, 1995‑2010

	Objectif/motif
	Total
	Addenda/corrigenda
	Urgence
	Ordinaire

	Sécurité sanitaire des produits alimentaires
	329
	126
	2
	201

	Protection des personnes contre les parasites ou les maladies des animaux/végétaux
	297
	126
	4
	167

	Protection des végétaux
	284
	132
	13
	139

	Santé animale
	94
	51
	5
	38

	Protection du territoire contre d'autres dommages attribuables à des parasites
	14
	3
	11
	0

	Total
	449
	190
	19
	240


Note:
Une notification peut avoir plusieurs motifs.

Source:
Notifications à l'OMC de la série G/SPS/N/USA/...
103. Les Membres ont fait appel au Comité SPS pour soulever des préoccupations spécifiques à l'encontre des États‑Unis au sujet d'un certain nombre de questions.  En particulier, la Chine a soulevé plusieurs préoccupations concernant:  les arbres de Noël et les articles d'artisanat en bois;  les plantes naines en pot dans un support de culture;  les produits de viande de volaille cuits;  les retards dans le processus d'évaluation des risques concernant les pommes;  et les questions ayant trait au poisson‑chat.  En outre, l'UE a soulevé des préoccupations au sujet des restrictions à l'importation des produits laitiers de qualité A, et le Brésil a soulevé des préoccupations concernant la prescription relative à l'analyse économique figurant dans les propositions de modification des règlements SPS, et les restrictions à l'importation de viande de porc et de bœuf.
  Les États‑Unis ont aussi eu recours au Comité SPS lui‑même pour annoncer ou proposer des changements en matière de politique, et pour soulever leurs propres préoccupations quant aux mesures prises par d'autres Membres.

104. Le 17 avril 2009, la Chine a demandé la tenue de consultations, dans le cadre du système de règlement des différends, sur les mesures prises par les États‑Unis touchant l'importation de produits de viande de volaille en provenance de Chine.  Celle‑ci a par ailleurs demandé que soit créé un groupe spécial, qui a été mis sur pied le 31 juillet 2009 par l'ORD après la deuxième demande (voir aussi le tableau AII.1).

105. Les États‑Unis sont membres de la Commission du Codex Alimentarius et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), et partie contractante à la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  Le point de contact pour le Codex est au sein du FSIS, et ceux pour l'OIE et la CIPV sont au sein de l'APHIS.  Selon les autorités, les mesures SPS des États‑Unis sont basées sur les normes et directives internationales "lorsqu'il en existe et selon qu'il est approprié".
  Elles indiquent aussi que les prescriptions sanitaires et phytosanitaires appliquées aux importations de plantes, d'animaux et de leurs produits sont fonction des risques présentés pour la vie ou la santé des personnes, des animaux ou des végétaux, ou pour l'environnement, qui découlent des importations.

b) Service de l'inspection zoosanitaire et phytosanitaire (APHIS)

106. Dans le cadre de son large éventail de responsabilités, l'APHIS est chargé de "protéger et favoriser la santé agricole aux États‑Unis, en réglementant les organismes issus du génie génétique, en administrant la Loi sur le bien‑être des animaux et en exerçant des activités de gestion des dommages causés aux animaux sauvages".
  Son plan stratégique lui donne pour mission de prémunir les États‑Unis "contre l'introduction, la résurgence ou la prolifération d'animaux et de parasites et maladies des végétaux susceptibles de limiter la production et/ou d'altérer les marchés d'exportation".

107. Les importations d'animaux vivants aux États‑Unis sont réglementées par l'APHIS.  Dans tous les cas (hormis pour les animaux de compagnie), une notification préalable doit être adressée au Centre des notifications préalables du FDA.  En général, les importations d'animaux vivants en provenance de pays touchés par des maladies spécifiques ne sont pas autorisées, comme l'importation de bovins provenant de pays où sévissent l'ESB, la fièvre aphteuse ou la peste bovine.
  Pour les importations en provenance d'autres pays, il est normalement exigé un permis d'importation de l'APHIS;  un certificat vétérinaire officiel du pays d'origine;  une mise en quarantaine avant l'exportation et après l'arrivée aux États‑Unis;  et des tests négatifs concernant diverses maladies réalisés avant et pendant la quarantaine aux États‑Unis.

108. Les importations de produits d'origine animale sont aussi réglementées par l'APHIS.  Elles concernent les tissus, le sang, les cellules ou les lignées cellulaires d'origine animale, ainsi que les extraits d'ARN/ADN.  Elles ne recouvrent pas les importations destinées à la consommation humaine ou à l'alimentation des animaux, mais celles destinées à la recherche‑développement.  En général, un permis vétérinaire est exigé pour les importations de ces produits, en particulier pour ceux qui peuvent être porteurs de maladies exotiques pour les États‑Unis et/ou provenant de pays où ces maladies existent.  Les procédures correspondantes dépendent du produit et du pays ou de la région d'origine, et les lignes directrices pertinentes sont énoncées dans le Manuel des produits issus du règne animal.

109. Des permis spécifiques sont exigés pour l'importation (et, dans certains cas, le transport inter‑États) de végétaux et de leurs produits, y compris les fruits et légumes destinés à la consommation humaine.  En octobre 2008, l'APHIS a ouvert une base de données en ligne sur les prescriptions à l'importation pour les fruits et légumes baptisée FAVIR, qui fournit des renseignements sur les produits, les pays d'origine et le régime d'importation qui leur est applicable aux États‑Unis.
  En outre, l'APHIS publie des manuels en ligne sur les produits issus du règne animal et d'autres produits issus du règne végétal.

110. Lorsque des plantes, des animaux et leurs produits sont importés pour la première fois, une demande doit être adressée par le principal responsable de la protection des végétaux ou par le vétérinaire en chef du pays exportateur à son homologue américain.  Une évaluation du risque peut s'avérer nécessaire dans le cadre de l'examen de cette demande.  L'APHIS a publié une règle définitive au Federal Register, entrée en vigueur le 17 août 2007, pour réviser et réorganiser les règlements relatifs à l'importation des fruits et légumes.  Entre autres choses, cette règle:  i) établit un cadre en vertu duquel l'APHIS peut autoriser certaines importations sans recourir à la réglementation;  ii) établit un cadre similaire pour l'approbation des zones exemptes d'organismes nuisibles;  et iii) supprime l'établissement de listes de produits spécifiques qui peuvent être importés sous réserve de l'application de certains types de mesures de gestion du risque.  Selon l'APHIS, tous ces changements simplifieront et accéléreront les procédures d'approbation des nouvelles importations et des zones exemptes d'organismes nuisibles, tout en continuant à permettre la participation du public au processus d'élaboration des règles.  Ces modifications ne changent rien en ce qui concerne les fruits et légumes admissibles à l'importation, ou la manière dont les risques associés à ces produits sont évalués ou atténués.

111. Pour déterminer si une zone est exempte d'organismes nuisibles, l'APHIS applique les critères énoncés dans la norme de la CIPV relative à l'établissement de lieux exempts d'organismes nuisibles, laquelle a été incorporée aux règlements pertinents sous forme de référence.
  En décembre 2009, 120 analyses de risques de l'APHIS étaient en cours dans 41 pays ou régions.
  Se fondant sur les résultats de l'évaluation des risques, l'APHIS peut autoriser des importations, sous réserve des prescriptions SPS.  Ces dernières sont pour la plupart publiées sous forme de règlements et doivent être conformes aux procédures prescrites dans la section ix) de la Loi sur les procédures administratives.  Il n'existe aucune limitation réglementaire à la durée du processus d'approbation de l'admission aux États‑Unis de plantes et d'animaux et de leurs produits qui sont importés pour la première fois.  En règle générale, ce processus prend de deux à trois ans.

c) Service de contrôle d'innocuité et d'inspection des produits alimentaires (FSIS)

112. Le FSIS est chargé de garantir l'innocuité de la viande, de la volaille et des ovoproduits aux États‑Unis.  Le Bureau des affaires internationales (OIA), qui relève du FSIS, a pour mission de définir des normes et des mesures d'accompagnement – y compris des inspections – en ce qui concerne l'importation et l'exportation de ces produits.  La Division de l'inspection des importations de l'OIA contrôle les importations auprès de 125 établissements importateurs officiels qui satisfont aux prescriptions des douanes et de l'APHIS.  Le personnel chargé du contrôle international de l'OIA participe aux procédures visant à obtenir l'approbation d'exportation aux États‑Unis et aux contrôles ultérieurs destinés à garantir que l'innocuité des produits alimentaires est équivalente à celle observée aux États‑Unis.

113. Le FSIS continue d'utiliser les systèmes de points de contrôle critiques pour l'analyse des risques (HACCP), considérés comme un "cadre optimal pour élaborer des contrôles scientifiques destinés à prévenir les risques liés à l'innocuité des produits alimentaires dans les systèmes de production d'aliments".
  Les États‑Unis ont reconnu des établissements dans 34 pays dotés de systèmes équivalents à leurs propres systèmes de réglementation concernant la viande, la volaille et/ou les ovoproduits.  Seuls la viande, la volaille et les ovoproduits issus d'installations agréées par l'autorité compétente du pays étranger reconnue par le FSIS peuvent être importés aux États‑Unis.

114. L'autorité compétente d'un pays qui souhaite exporter de la viande, de la volaille ou des ovoproduits à destination des États‑Unis doit déposer une demande auprès du FSIS pour lancer la procédure d'évaluation destinée à vérifier que ses mesures sanitaires sont équivalentes à celles appliquées aux États‑Unis.  Il s'ensuit un examen des documents visant à étudier les lois et règlements en vigueur dans le pays, ainsi qu'un examen sur place de tous les aspects touchant aux conditions sanitaires dans ce pays.

115. En mai 2009, le FSIS a avisé les importateurs que les produits alimentaires importés contenant de petites quantités de viande, de volaille ou d'ovoproduits transformés, pour lesquels l'APHIS ne délivre pas de permis d'importation vétérinaire, devaient se procurer ces ingrédients auprès d'une source approuvée.

116. Le FSIS réinspecte toutes les cargaisons de viandes, de volailles et de produits dérivés d'œufs à la frontière, après qu'elles sont passées par le Bureau des douanes et de la protection des frontières et par l'APHIS.  Ce processus est appelé "réinspection" parce que les produits importés sont censés avoir déjà été soumis à un système équivalent dans le pays exportateur.  Dans la plupart des cas, la réinspection consiste en des contrôles de routine principalement destinés à garantir que l'expédition provient d'un établissement agréé dans un pays admissible.  Si l'expédition n'est pas correctement agréée, l'entrée peut lui être refusée.  Le Système automatisé d'information sur les importations (AIIS) détermine quelles expéditions devraient faire l'objet d'une réinspection plus approfondie, laquelle peut comporter une inspection physique, un prélèvement d'échantillons et des essais.

117. Au cours de l'année qui a commencé au mois d'octobre 2008, le FSIS a inspecté plus de 1,5 million de tonnes de viande et de volaille, dont 25 tonnes n'ont pas été admises pour réinspection aux motifs suivants:  le pays étranger n'était pas admissible;  l'établissement étranger n'était pas agréé;  l'APHIS avait imposé des restrictions concernant les maladies animales dans le pays concerné;  le produit présenté pour la réinspection n'était pas admissible;  ou encore, des marques d'expédition copiées avaient été identifiées;  et 2 940 tonnes ont été rejetées parce qu'elles ne satisfaisaient pas aux critères d'importation aux États‑Unis.

d) Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires (FDA)

118. Le FDA, un organisme relevant du Département de la santé et des services sociaux, est chargé de réglementer:  les médicaments à usage humain et vétérinaire;  les vaccins et autres produits biologiques;  les appareils médicaux;  les produits alimentaires (à l'exception de la viande, de la volaille et des ovoproduits);  les produits cosmétiques;  les compléments alimentaires;  les produits qui émettent des radiations;  et le tabac.  Il a pour mission de garantir que tous les produits relevant de sa réglementation, quelle que soit leur source, respectent ou dépassent les prescriptions des États‑Unis.

119. En vertu de l'article 307 de la Loi de 2002 sur la sécurité sanitaire, la prévention et la lutte contre le bioterrorisme (Loi sur le bioterrorisme), le FDA doit être préalablement avisé des importations de produits alimentaires (autres que la viande, la volaille et les œufs) aux États‑Unis.
  Cela peut être fait en ligne par le biais de l'Interface automatisée avec les commissionnaires (ABI), du Système commercial automatisé (ACS), ou de l'interface du Système de notification préalable du FDA.

120. Dans le cadre de la Loi sur le bioterrorisme, tous les établissements nationaux et étrangers dans lesquels sont fabriqués, transformés, conditionnés et entreposés des produits alimentaires destinés à la consommation aux États‑Unis doivent être enregistrés auprès du FDA.  Un certain nombre d'entités sont exemptées de cette obligation, parmi lesquelles:  les exploitations agricoles;  les restaurants;  les établissements de vente de produits alimentaires au détail;  et les navires de pêche.  L'enregistrement peut se faire en ligne ou par courrier.
  Selon le FDA, 420 859 établissements alimentaires sont soumis à cette prescription d'enregistrement, dont environ la moitié sont situés aux États‑Unis.

121. Normalement, les déclarations d'importation se font par voie électronique auprès du Bureau des douanes et de la protection des frontières.  Celles qui concernent les expéditions de produits relevant de la réglementation du FDA sont automatiquement transférées à son Système opérationnel et administratif pour le soutien à l'importation (OASIS).  OASIS filtre les informations pour déterminer si le personnel du FDA doit procéder à une nouvelle évaluation, qui pourrait comprendre:  la fourniture de renseignements ou de documentation complémentaires pour permettre une décision relative à l'admissibilité;  un examen sur le terrain et/ou le prélèvement d'échantillons;  et enfin, la rétention des produits sur la base des preuves recueillies au cours de l'examen sur le terrain ou des résultats de l'échantillonnage, ou par suite d'une alerte à l'importation en vigueur.  Les produits retenus font l'objet d'un refus, sauf si le témoignage du propriétaire ou du destinataire a plus de poids que l'infraction apparente.  Dans pratiquement tous les cas, les marchandises importées peuvent être transportées sous douane pendant l'examen du FDA;  les importations ne sont que rarement retenues par le CBP ou le FDA.

e) Agence pour la protection de l'environnement (EPA)

122. L'EPA est chargée de l'enregistrement des pesticides destinés à être utilisés aux États‑Unis, ainsi que de la fixation des limites maximales de résidus (LMR) pour les pesticides présents sur ou dans les produits alimentaires vendus aux États‑Unis.  Le terme "pesticide" est défini au sens large et désigne les herbicides et les fongicides.  Les mêmes LMR s'appliquent aux produits alimentaires importés et à ceux fabriqués sur le territoire national.  Tous les pesticides doivent être enregistrés par l'EPA avant de pouvoir être utilisés, ou importés pour être utilisés, aux États‑Unis.  Les résidus présents dans les produits alimentaires doivent faire l'objet d'une tolérance/LMR fixée par l'EPA ou d'une exemption spécifique.  Les aliments contenant des résidus qui ne relèvent pas d'une tolérance applicable ou d'une exemption, ou qui dépassent une tolérance fixée, ne peuvent pas être légalement commercialisés.  L'enregistrement de pesticides est subordonné à la présentation et à l'évaluation de données complètes concernant leurs effets potentiels sur la santé et l'environnement.  Pour pouvoir définir une tolérance (ou une exemption) pour un pesticide utilisé sur des produits alimentaires, l'EPA doit conclure qu'il y a une "certitude raisonnable de l'absence de dommage" pour les consommateurs de ces produits.  Cela nécessite un processus complet d'évaluation du risque combiné et cumulé, qui tienne compte de toute exposition non professionnelle au pesticide concerné et aux pesticides apparentés présentant un mécanisme de toxicité commun.  L'EPA doit aussi formuler une constatation spécifique en matière de sécurité sanitaire pour les nourrissons et les jeunes enfants.  Les enregistrements de pesticides sont régulièrement réexaminés – au moins une fois tous les 15 ans – et peuvent faire l'objet d'un examen à tout moment en cas de préoccupation liée aux risques.

f) Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments

123. En mars 2009, le Président a annoncé la création du Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments chargé de le conseiller sur les moyens de renforcer le système de sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Ce groupe, présidé par le Secrétaire du Département de la santé et des services sociaux et le Secrétaire du Département de l'agriculture, rassemble des secrétaires de cabinet et des hauts fonctionnaires de ces départements.  Selon les autorités, le Groupe de travail vise à encourager la coordination au sein du gouvernement fédéral dans le cadre d'une nouvelle approche, axée sur la santé publique, en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires, basée sur trois principes fondamentaux:  1) donner la priorité à la prévention;  2) renforcer la surveillance et les moyens de faire respecter la législation;  et 3) améliorer la réactivité et le redressement.  L'USTR a été un membre actif du Groupe de travail, auquel il a dispensé des conseils sur diverses recommandations et initiatives tout en garantissant le respect des obligations commerciales internationales.

124. Depuis sa création, le Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments a servi de cadre pour l'examen et la résolution de questions transversales, comme la nouvelle législation en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires, la réduction des agents pathogènes et les activités d'inspection des établissements, au sein du gouvernement des États‑Unis.  Actuellement, le groupe travaille sur une série d'initiatives visant à réduire les salmonelles dans les œufs et les produits à base de viande de volaille, renforcer l'application dans les établissements manipulant de la viande de bœuf, et créer un système national de traçabilité et de riposte permettant d'identifier rapidement les sources de maladies afin de protéger les consommateurs et d'accélérer le redressement de l'industrie.

g) Biotechnologies agricoles
125. Les produits issus des biotechnologies agricoles sont réglementés en fonction de leur usage prévu et doivent être conformes aux normes établies par la législation fédérale et celle des États, notamment la Loi sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques, la Loi sur la protection des plantes, la Loi sur les insecticides, fongicides et rodenticides, la Loi sur le contrôle des substances toxiques et les lois des États sur la certification des semences.

126. L'APHIS, le FDA et l'EPA se partagent la responsabilité de la réglementation des biotechnologies agricoles appliquées aux végétaux.  L'APHIS est responsable des végétaux obtenus par manipulation génétique, le FDA est chargé de la sécurité sanitaire des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale tirés de ces végétaux, et l'EPA est responsable de l'utilisation, dans les produits destinés à l'alimentation humaine ou animale, de "plantes à pesticides".  Le Cadre coordonné pour la réglementation des biotechnologies de juin 1986 énonce la politique et le mandat des différents organismes de réglementation des biotechnologies agricoles appliquées aux végétaux.  Le site Web unifié des organismes de réglementation des biotechnologies des États‑Unis comporte une base de données qui compte plus de 100 végétaux génétiquement modifiés, destinés à l'alimentation humaine ou animale, ayant fait l'objet d'examens des organismes de réglementation compétents.

127. En janvier 2009, le FDA a publié un Guide final de la réglementation en matière de manipulation génétique des animaux.
  Ce Guide précise que les gènes à ADN recombiné contenus dans un animal génétiquement modifié entrent dans le cadre de la définition d'un médicament vétérinaire et, par conséquent, sont soumis aux nouvelles dispositions réglementaires de la Loi fédérale sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques (FFDCA) relatives aux médicaments vétérinaires.  Cela signifie que les animaux génétiquement modifiés doivent être approuvés avant d'être commercialisés, quel que soit l'usage envisagé.  S'ils sont destinés à être utilisés dans des produits alimentaires, il faut démontrer que les produits comestibles qui sont tirés de ces animaux ne présentent pas de danger pour la consommation humaine.  Quel que soit l'usage, les gènes à ADN recombiné introduits dans les animaux doivent être inoffensifs pour ces derniers.  En vertu de la Loi sur la politique nationale de l'environnement (NEPA), tous les animaux génétiquement modifiés doivent faire l'objet d'une évaluation environnementale.  Le Centre de médecine vétérinaire ainsi que d'autres centres relevant du FDA sont chargés d'approuver et de réglementer tous les produits – comme les produits pharmaceutiques – qui peuvent être issus d'animaux génétiquement modifiés.

128. Lorsque des aliments obtenus par génie génétique diffèrent sensiblement des aliments classiques, par exemple sur le plan de leur composition ou de leur qualité nutritionnelle, leur étiquette doit l'indiquer.  Toutefois, l'étiquette n'a pas besoin d'indiquer le processus qui est à l'origine de cette différence.  Les procédures décrites précédemment s'appliquent de la même manière aux marchandises produites sur le marché intérieur et aux marchandises importées.

2) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures douanières et documentation

129. Il n'y a pas de prescription générale d'enregistrement pour les exportateurs.

130. Les exportations sont soumises à une obligation de soumission de renseignements.
  La soumission des renseignements sur les exportations se fait par le biais d'un guichet unique, le Système d'exportation automatisé.
  Ce dernier est opérationnel dans tous les ports des États‑Unis et il est utilisé pour tous les modes de transport.  Il fait intervenir le CBP, le Bureau des statistiques et la Direction de l'industrie et de la sécurité du Département du commerce, ainsi que la Direction du contrôle du commerce de matériel militaire du Département d'État.

131. Les déclarations d'exportations des expéditeurs ont été supprimées.  Depuis le milieu de l'année 2008, les renseignements sur les exportations qui devaient auparavant faire l'objet d'une telle déclaration doivent être fournis via le Système d'exportation automatisé.
  Le CBP s'appuie sur la gestion des risques pour sélectionner les cargaisons exportées devant subir un examen plus poussé.

ii) Taxes et redevances sur les exportations

132. Les États‑Unis n'appliquent pas de taxes à l'exportation.  En effet, la clause de la Constitution concernant les exportations interdit au Congrès d'imposer des taxes à l'exportation.

133. À la suite d'un arrêt de la Cour suprême de 1998, les exportations sont exonérées de la redevance pour l'entretien des ports (section 1) v) ci‑dessus).

iii) Prohibitions, restrictions et régime de licences

134. Dans la pratique, toutes les exportations commerciales des États‑Unis doivent au moins s'accompagner d'une documentation de base.
  En 2008, le Bureau des statistiques a promulgué un règlement supprimant la déclaration d'exportation de l'expéditeur, qui doit maintenant être soumise par voie électronique via le Système d'exportation automatisé.  Ce système est utilisé pour recueillir des données sur le commerce d'exportation à des fins statistiques, ainsi que pour le contrôle des exportations et l'application de la réglementation.  Les renseignements relatifs à l'exportation sont saisis électroniquement par un exportateur ou un agent agréé.  Un numéro de transaction interne, généré par le Système d'exportation automatisé et attribué à une expédition pour confirmer que les données d'exportation ont été acceptées, est ajouté au fichier et envoyé par voie électronique au déclarant comme attestation.  Celle-ci doit être présentée au transporteur avec le connaissement, le connaissement aérien, les instructions relatives à l'expédition ou tout autre document commercial concernant le chargement.  Il incombe au transporteur de fournir l'attestation au CBP au port d'exportation.  D'autres documents peuvent être requis selon le produit et sa destination.

135. En moyenne, quatre documents sont exigés pour l'exportation:  une déclaration en douane à l'exportation;  un connaissement;  un certificat d'origine;  et une facture commerciale.
  Pour les marchandises visées par le Règlement relatif au trafic d'armes international (ITAR), une indication de contrôle de destination apparaît sur la facture commerciale et sur le connaissement maritime ou aérien qui indique au transporteur et à tous les intéressés à l'étranger que la marchandise ne peut être exportée que vers certaines destinations.  Toutes les marchandises frappées de restrictions au titre de l'ITAR doivent être signalées dans le Système d'exportation automatisé, qu'une licence d'exportation soit exigée ou non.  Les exportations de marchandises, logiciels, technologies ou services soumis aux lois et aux règlements des États‑Unis en matière de contrôle des exportations peuvent nécessiter une approbation sous la forme de licences.

iv) Restrictions et contrôles à l'exportation

136. Les États‑Unis maintiennent des restrictions et des contrôles à l'exportation à des fins de sécurité nationale ou de politique étrangère, y compris pour contrer les effets de pénurie de produits rares.  Les exportations peuvent être contrôlées sur la base de la législation nationale, de décisions politiques, de résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies, ou encore du fait de la participation des États‑Unis à des régimes non contraignants, notamment:  l'Arrangement de Wassenaar, axé sur le contrôle des exportations d'armes classiques et de produits à double usage, le Régime de contrôle des technologies de missiles, le Groupe des fournisseurs de matières nucléaires et le Groupe de l'Australie, qui lutte contre la prolifération des armes chimiques et biologiques.  Les États‑Unis sont aussi partie à la Convention sur les armes chimiques.  Les contrôles sont appliqués au moyen d'un système de licences, qui vise également la réexportation.

137. Des sanctions commerciales peuvent être appliquées par le Département du Trésor en vertu de la Loi sur les pouvoirs économiques en cas de crise internationale (IEEPA), de la Loi sur le commerce avec l'ennemi et de la Loi sur la participation aux activités des Nations Unies.  Le Bureau du contrôle des avoirs étrangers (OFAC) du Département du Trésor administre les sanctions économiques et commerciales découlant de ces lois et peut, à ce titre, restreindre les exportations vers les pays, les régimes et les personnes (entités et individus) qui font l'objet de telles sanctions.

138. Aux États‑Unis, les contrôles à l'exportation sont juridiquement fondés sur différents textes législatifs et relèvent de divers organismes du gouvernement.  En août 2009, le Président a chargé le Conseil économique national et le Conseil national de sécurité d'engager un processus interorganismes de réexamen du système de contrôle des exportations.
  Dans sa déclaration annonçant la directive du Président, l'attaché de presse de la Maison Blanche a indiqué que les systèmes de contrôle des exportations des États‑Unis, s'ils étaient solides, dataient de l'époque de la guerre froide et devaient être modernisés pour faire face aux menaces du présent et à l'évolution du paysage économique et technologique d'aujourd'hui.  Dans son discours sur l'état de l'Union de janvier 2010, le Président a affirmé que les contrôles à l'exportation seraient réformés "dans le respect de la sécurité nationale".
  Le Secrétaire de la défense a exprimé des vues semblables en avril 2010.

139. Selon les autorités, la réforme proposée vise à améliorer les systèmes de contrôle des exportations de munitions et de produits à double usage.  Le Secrétaire de la défense a identifié quatre "singularités" qui permettront de réorganiser le système de contrôle des exportations:  une liste de contrôle unique;  un organisme unique pour la délivrance des licences;  une entité unique pour coordonner la mise en application;  et un système informatique unique pour contrôler les exportations.  La réforme se déroulera en trois étapes:  les deux premières, qui concerneront le Département du commerce et le Département d'État, interviendront en 2010 et la troisième, pour laquelle il faudra légiférer, devrait avoir lieu d'ici la fin de l'année.

b) Loi sur le contrôle des exportations d'armes

140. La Direction du contrôle du commerce de matériel militaire (DDTC), qui relève du Département d'État, administre les dispositions de la Loi modifiée de 1976 sur le contrôle des exportations d'armes, qui régit les exportations commerciales.  Cette loi est mise en œuvre par l'entremise du Règlement relatif au trafic d'armes international (ITAR) et elle s'applique aux matériels militaires, y compris les données techniques, qui figurent sur la Liste des munitions des États‑Unis, ainsi qu'aux services militaires.
  Cette liste comporte 21 catégories qui recouvrent les armes à feu, les munitions, les missiles guidés, etc. ainsi qu'une catégorie "secret défense" et une catégorie "divers".  Lorsqu'un exportateur n'a pas la certitude qu'un article ou un service particulier relève de la liste, il peut demander une détermination à la "Commodity Jurisdiction".  Les décisions peuvent être contestées auprès du Directeur général de la DDTC, dont la décision finale n'est pas soumise à révision judiciaire.

141. Toute personne physique ou morale qui souhaite exporter des matériels ou des services militaires relevant de la Liste des munitions des États‑Unis doit être enregistrée auprès de la DDTC et, généralement, obtenir une licence avant de pouvoir exporter.  La DDTC maintient une liste de personnes qui ne remplissent pas les critères requis pour obtenir une licence d'exportation.
  Les demandes de licences ou de toute autre autorisation pour l'exportation de matériels ou de services militaires inscrits sur la Liste peuvent être faites en ligne via le système "DTrade".  Par délégation du Président, le Département d'État a un vaste pouvoir d'appréciation pour approuver les licences.  Selon les autorités, les États‑Unis ont pour politique de refuser des licences ainsi que d'autres approbations relatives à l'exportation de matériels et de services militaires à destination et en provenance de certains pays.
  La DDTC peut abroger, suspendre ou modifier sans préavis les licences d'exportation de matériels ou de services militaires lorsque certains critères réglementaires sont réunis.
  Un exportateur peut demander le réexamen d'une décision ou d'une action de la DDTC;  c'est le Sous‑secrétaire au contrôle des armements et à la sécurité internationale qui a le dernier mot.
  La Loi sur le contrôle des exportations d'armes dispose spécifiquement que la désignation d'un article en tant que matériel ou service militaire n'est pas assujettie à une révision judiciaire.

142. Les sanctions civiles infligées à une entreprise qui enfreindrait la Loi sur le contrôle des exportations d'armes consistent habituellement en une amende et un accord d'expédient qui énonce les mesures à prendre pour améliorer la conformité au sein de l'entreprise.  En 2008 et 2009, six accords de cette nature ont été imposés.

c) Loi sur l'administration des exportations (EAA)

143. La Loi sur l'administration des exportations régit les exportations et les réexportations de marchandises, technologies et logiciels qui ont des applications commerciales, militaires ou à des fins de prolifération, ou les produits "à double usage".  Elle n'est plus en vigueur depuis août 2001, mais le Règlement sur l'administration des exportations (EAR) a été maintenu par des avis présidentiels annuels successifs, dans le cadre de la Loi sur les pouvoirs économiques en cas de crise internationale.  L'EAA est mise en œuvre conformément à cette loi et administrée par la Direction de l'industrie et de la sécurité (BIS) qui relève du Département du commerce.

144. La Liste de contrôle du commerce (CCL) vise dix catégories (numérotées de 0 à 9) de produits à double usage qui vont du matériel de pointe aux toxines en passant par les ordinateurs et le matériel électronique.
  Une licence de la BIS peut être exigée pour l'exportation ou la réexportation, depuis les États‑Unis, de produits inscrits sur la CCL, selon le produit, son pays de destination, son usage final et son utilisateur final.  C'est à l'exportateur qu'incombe la responsabilité de déterminer si une licence est nécessaire et d'en faire la demande.
  Les produits qui ne sont pas répertoriés dans la CCL peuvent aussi faire l'objet de contrôles par suite de sanctions, pour prévenir la prolifération ou pour des motifs de sécurité nationale.

145. Le Bureau de l'analyse de la mise en œuvre (OEA), qui relève de la Direction de l'industrie et de la sécurité, examine toutes les demandes de licences d'exportation pour assurer la prise en compte de tous les renseignements concernant l'application des mesures de contrôle à l'exportation, avant toute décision finale sur ces demandes.
  De nombreux organismes peuvent examiner les demandes de licences pour évaluer les risques de détournement, pour répondre à des préoccupations en matière de politique étrangère et de sécurité nationale, et pour déterminer la fiabilité de ceux qui reçoivent des produits ou des données techniques originaires des États‑Unis et soumis à des mesures de contrôle.  Les mesures de contrôle à l'exportation sont mises à jour régulièrement par la BIS pour tenir compte de l'évolution de la situation géopolitique et technologique.

146. Une licence est requise pour exporter ou réexporter à Cuba la totalité des produits, technologies et logiciels auxquels s'applique l'EAR, à quelques exceptions près.  En général, la BIS refuse les demandes, bien qu'elles soient étudiées au cas par cas pour certains produits.  De même, l'EAR impose divers degrés de rigueur des contrôles des exportations ou des réexportations à destination de l'Iran, de la République populaire démocratique de Corée, du Soudan et de la Syrie.

147. Outre la Direction de l'industrie et de la sécurité, le Département d'État, le Département de la défense et le Département de l'énergie sont habilités à réexaminer toute demande de licence d'exportation présentée à la BIS.
  Si l'un de ces organismes désapprouve une décision prise par la BIS en matière d'octroi de licences, il peut la contester auprès du Comité d'administration, qui est un comité interorganismes.  N'importe lequel de ces organismes peut faire appel de la décision du président du Comité d'administration devant le Comité consultatif sur la politique d'exportation (un organe interorganismes au niveau du secrétaire adjoint), puis devant le Comité d'examen de l'administration des exportations (au niveau du Cabinet) et enfin devant le Président.  Tous les organismes doivent présenter leurs contestations dans un délai de cinq jours.  Le requérant d'une licence peut faire appel de la décision finale concernant sa licence auprès du sous‑secrétaire de la BIS.

148. La Loi sur l'administration des exportations (EAA) permet de suivre et restreindre les exportations en cas de pénurie.
  La BIS est chargée de déterminer s'il est nécessaire de restreindre les exportations de produits pour lesquels il y a pénurie.  Des procédures spécifiques s'appliquent aux produits suivants:  pétrole brut;  produits autres que le pétrole brut fabriqués en utilisant les réserves de pétrole en mer ou dérivés de ces réserves ou qui sont devenus disponibles pour l'exportation à la suite d'un échange de tout produit utilisant les réserves de pétrole en mer ou dérivés de ces réserves;  grumes de thuya géant non ouvrées;  et chevaux exportés par mer pour abattage.  Une licence est toujours requise pour exporter ces produits, quelle que soit leur destination.

149. En outre, la BIS est chargée de l'administration des contrôles à l'exportation au titre de la Loi sur la politique énergétique et les économies d'énergie, de la Loi sur les baux miniers, de la Loi sur les réserves de pétrole en mer, de la Loi sur le plateau continental extérieur.  Le Département de l'énergie est chargé d'autoriser les exportations de gaz naturel, y compris de gaz naturel liquéfié, à partir des États‑Unis et il les autorise dès lors qu'elles ne sont pas contraires à l'intérêt général.  Les exportations à destination de pays avec lesquels les États‑Unis ont un accord de libre‑échange, qui prescrit l'octroi du traitement national pour le commerce du gaz naturel, sont réputées compatibles avec l'intérêt général, et les demandes sont acceptées sans modification ni délai.

150. Pendant l'exercice budgétaire 2009, la Direction de l'industrie et de la sécurité a traité 20 284 demandes de licences d'exportations pour une valeur de 62,4 milliards de dollars EU, et elle en a approuvé 84%.  Le délai moyen de traitement d'une demande était de 26 jours.  Durant cette période, 301 cas ont été portés en appel devant le Comité d'administration, dont 24 ont été soumis au Comité consultatif sur la politique d'exportation.  Lorsqu'il n'est pas satisfait aux critères d'approbation énoncés dans le Règlement sur l'administration des exportations, les licences sont refusées.

d) Loi de 1954 sur l'énergie atomique (AEA)
151. En vertu de la Loi de 1954 sur l'énergie atomique, modifiée par la Loi de 1978 sur la non‑prolifération nucléaire, la Commission de réglementation du nucléaire (NRC) est responsable de l'administration des mesures de contrôle à l'exportation des matières nucléaires spéciales, des matières nucléaires brutes et des sous‑produits, ainsi que des installations et des équipements nucléaires.
  Dans le cadre de la Loi sur l'énergie atomique, le Département de l'énergie est chargé de la réexportation de ces matières et matériels nucléaires, ainsi que de l'exportation des technologies nucléaires.  Les demandes de licences d'exportation sont déposées sur le site Web de la NRC et la plupart sont transmises aux autres organismes fédéraux compétents pour examen.

152. Les décisions de la NRC en matière d'octroi de licences d'exportation font l'objet d'une révision judiciaire auprès des cours d'appel fédérales.
v) Soutien public et mesures budgétaires associées

153. Les États‑Unis accordent des subventions à l'exportation aux exportateurs admissibles de produits agricoles de base (chapitre IV 1)).

154. En vertu de la législation des États‑Unis sur les ristournes de droits, les importateurs peuvent prétendre à un remboursement pouvant aller jusqu'à 99% des droits, taxes et redevances acquittés sur les produits importés s'ils exportent ces produits importés ou des produits fabriqués à partir de produits "de même nature et de même qualité" que ces produits importés.
  Si les produits importés ne sont pas utilisés sur le territoire des États‑Unis, l'entreprise peut prétendre à un remboursement pouvant aller jusqu'à 99% des droits, taxes et redevances acquittés sur les produits importés si elle exporte des produits qui, par rapport aux produits importés pour lesquels des droits, taxes et redevances ont été payés, sont "interchangeables sur le plan commercial".
  Par exemple, un établissement vinicole national peut demander un remboursement pouvant aller jusqu'à 99% de la taxe d'accise fédérale payée sur du vin importé pour être vendu sur le marché intérieur si ce même établissement exporte du vin de sa propre production pour une valeur équivalente.
  Dans le cadre de cette législation, sont considérés comme interchangeables sur le plan commercial les vins "de même couleur pour lesquels l'écart des prix ne dépasse pas 50% entre le vin importé et le vin exporté".

vi) Financement, assurance et garanties

155. Les États‑Unis offrent un financement à l'exportation par l'entremise de leur organisme officiel de crédit à l'exportation, l'Export‑Import Bank (l'Ex‑Im Bank).
  L'Ex‑Im Bank a pour mandat de consentir des prêts, des garanties d'emprunts et des assurances à des taux et des conditions se comparant pleinement à ceux que pratiquent les gouvernements des principaux pays dont les exportateurs sont en concurrence avec les exportateurs des États‑Unis.
  L'Ex‑Im Bank accepte des risques que le secteur privé n'est pas disposé ou apte à assumer;  cependant, le soutien qu'elle accorde dépend de l'existence d'une "garantie raisonnable de remboursement".
  En décembre 2006, les activités de l'Ex‑Im Bank ont été reconduites jusqu'en septembre 2011.
  Dans le contexte de l'initiative nationale pour les exportations lancée au début de 2010, le Président a chargé l'Ex‑Im Bank de "prendre des mesures" visant à accroître la disponibilité du crédit pour les petites et moyennes entreprises.

156. L'Ex‑Im Bank est un organisme exécutif indépendant et autosuffisant, et une entreprise entièrement contrôlée par le gouvernement des États‑Unis.  Elle finance les frais d'administration et les coûts résultant des programmes uniquement grâce aux recettes collectées auprès des titulaires de prêts de la banque (tableau III.6).  Ces recettes sont également utilisées pour constituer des réserves de précaution afin de pouvoir honorer de futures créances estimées.  Les frais bancaires de l'Ex‑Im Bank sont fixés conformément aux disciplines de l'OCDE.  L'Ex‑Im Bank emprunte au Trésor des États‑Unis pour financer les prêts à moyen et long termes.  Toutes ses obligations bénéficient de l'engagement total et inconditionnel du gouvernement des États‑Unis.

Tableau III.6

Autorisations de crédit et autorisations budgétaires de l'Ex‑Im Bank, 2004‑2009

(en millions de $EU)

	Exercice
	Créditsa
	Exportations bénéficiant 
d'un soutienb
	Frais d'administration et coûts résultant des programmesc

	2004
	13 321
	17 834
	..

	2005
	13 936
	17 858
	313,8

	2006
	12 151
	16 119
	263,8

	2007
	12 569
	16 041
	124,5

	2008
	14 399
	19 597
	103,4

	2009
	21 021
	26 441
	111,4


..
Non disponible.

a
Valeur des prêts, assurances et garanties concédés par l'Ex‑Im Bank.

b
Valeur estimative des exportations bénéficiant d'un prêt, d'une assurance ou d'une garantie de l'Ex‑Im Bank.

c
Les nouveaux prêts, assurances et garanties de l'Ex‑Im Bank se traduisent par des coûts budgétaires au titre des programmes quand la valeur actuelle nette des décaissements prévus est supérieure à celle des recettes escomptées.  Les recettes sont le plus souvent des redevances ou des primes et les principaux et intérêts des prêts, et les décaissements correspondent d'une manière générale aux règlements des créances et aux versements de prêts.  Les frais d'administration sont les frais encourus pour administrer et gérer tout le portefeuille des crédits de l'Ex‑Im Bank.

Source:
OMC (2008);  et Export‑Import Bank of the United States, Annual Report (différentes années).
157. L'Ex‑Im Bank offre un financement à l'exportation en recourant à divers programmes de prêts, de garanties d'emprunts et d'assurance, notamment:  assurance‑crédit à l'exportation à court terme ou à moyen terme;  garanties de crédits d'exploitation aux exportateurs;  garanties d'emprunts à moyen terme ou à long terme aux institutions financières qui prêtent à des acheteurs étrangers;  enfin prêts directs à moyen terme ou à long terme aux acheteurs étrangers.

158. Pour pouvoir bénéficier d'un crédit de l'Ex‑Im Bank, les produits et services doivent être expédiés des États‑Unis et respecter les prescriptions en matière de contenu d'origine nationale.  Plus précisément, pour un financement à moyen terme ou à long terme, l'aide ne dépasse pas la moindre des valeurs suivantes:  85% de la valeur des produits et services admissibles faisant l'objet d'un contrat américain de fournitures;  ou 100% du contenu américain des produits et services admissibles qui sont l'objet de ce contrat.  Les prescriptions de l'Ex‑Im Bank en matière de contenu d'origine nationale ne sont pas des prescriptions législatives;  elles traduisent plutôt "une tentative concertée d'équilibrer les intérêts des travailleurs et ceux de l'industrie".
  Les cargaisons maritimes financées par des prêts directs ou des garanties à long terme de l'Ex‑Im Bank dépassant 20 millions de dollars EU ou assortis d'une période de remboursement de plus de sept ans doivent être transportées sur des navires battant pavillon des États‑Unis, sauf dérogation obtenue auprès de l'Administration maritime des États‑Unis.
  Quelque 34 dérogations ont été accordées en 2008 et 2009.  D'après l'inspecteur général de l'Ex‑Im Bank, la prescription imposant l'utilisation de navires battant pavillon des États‑Unis "pourrait avoir limité les capacités de la banque à apporter une réponse la plus rapide et efficace qui soit" à la crise financière.

159. Les montants autorisés par l'Ex‑Im Bank pour soutenir des activités d'exportation ont augmenté d'environ 15% entre 2007 et 2008, puis de près de 46% entre 2008 et 2009 (tableau III.6).  En outre, la répartition du soutien de l'Ex‑Im Bank a considérablement évolué:  tandis que les prêts directs représentaient 1% du soutien de la banque pendant la période 2006‑2008, cette proportion a atteint 14% pour l'exercice 2009.  Cela reflète les mesures prises par l'Ex‑Im Bank pour répondre à la demande accrue de prêts directs après le début de la crise du crédit.

160. L'engagement de l'Ex‑Im Bank était d'environ 68 milliards de dollars EU en septembre 2009.  L'engagement total est en moyenne de près de 61 milliards de dollars EU par an depuis l'exercice 2005.  Les transports aériens représentent près de la moitié de cette somme, suivis du pétrole et du gaz à raison de 12%, et du secteur manufacturier et de l'énergie à raison de près de 7% chacun.  C'est au Mexique, en Inde, aux Émirats arabes unis et en Irlande que l'engagement de l'Ex‑Im Bank est le plus important.

161. L'Administration des petites entreprises (SBA) maintient des programmes de prêts visant à soutenir les exportations des petites entreprises.  Par exemple, dans le cadre de son Programme de financement des fonds de roulement pour les exportations, la SBA garantit le financement des opérations d'exportation à hauteur de 90%.  La part garantie d'un prêt ne peut pas être supérieure à 1,5 million de dollars EU.  La commission de la SBA est de 0,25% de la part garantie du prêt dont le délai est d'un an ou moins.  Depuis 2006, la SBA a chaque année garanti entre 1 500 et 3 300 prêts consentis à des exportateurs des États‑Unis, la garantie de prêt moyenne étant comprise entre 221 600 et 329 900 dollars EU.

vii) Aides à la promotion et à la commercialisation

162. En 2010, le Président des États‑Unis a annoncé l'objectif consistant à multiplier par deux les exportations du pays en cinq ans et a, à cet effet, lancé l'Initiative nationale pour les exportations.
  Cette initiative, créée par Ordonnance exécutive en mars 2010, implique une démarche visant à:  améliorer l'accès au financement du commerce, en particulier pour les petits et moyens exportateurs;  renforcer les activités de sensibilisation, de promotion et de commercialisation;  veiller à ce que les entreprises américaines aient un accès "libre et équitable" aux marchés étrangers, y compris dans le cadre du respect des accords internationaux;  et réformer le système de contrôle des exportations des États‑Unis (section  2) iv)).
  L'Initiative nationale pour les exportations a également pour objectif le "rééquilibrage macro‑économique", et charge pour cela le Secrétaire au Trésor de promouvoir, à travers le G‑20 et d'autres mécanismes, "une croissance équilibrée et soutenue dans le cadre de l'économie mondiale".

163. L'Initiative nationale pour les exportations crée un Cabinet pour la promotion des exportations, composé des directeurs de différents organismes fédéraux.  Le Cabinet doit collaborer avec le Comité de coordination de la promotion des échanges commerciaux (TPCC), organisme public qui coordonne les activités de promotion des exportations exercées par 19 organismes fédéraux.
  Les priorités du TPCC sont les suivantes:  inciter davantage d'entreprises, en particulier des petites structures, à exporter;  assurer la réussite sur les principaux marchés porteurs émergents;  élaborer des stratégies et créer des possibilités pour les secteurs industriels dans lesquels les États‑Unis sont compétitifs sur le marché mondial;  et offrir un appui aux entreprises américaines qui sont en concurrence pour des grands projets du secteur public sur des marchés étrangers.

164. Dans le cadre de l'Initiative nationale pour les exportations, le Président a requis un financement de 88 millions de dollars EU pour l'Administration du commerce internationale, instance rattachée au Département du commerce.  Cette dernière envisage d'utiliser une partie de ces fonds pour étendre sa présence à l'international afin de "faire campagne et de trouver des clients pour les entreprises américaines".

3) Autres mesures affectant l'investissement et le commerce

i) Cadre des affaires et régime de l'investissement étranger

165. Les États‑Unis sont toujours classés parmi les premières économies pour ce qui est de la facilité de faire des affaires.

166. Les entreprises étrangères peuvent s'installer aux États‑Unis en créant une succursale ou en se constituant en filiale.  Il n'existe pas de prescription relative à la constitution en société au niveau fédéral.  Les lois en la matière varient d'un État à l'autre.  Il n'est pas obligatoire pour une entreprise de se constituer en société dans l'État où elle exerce ses activités.  Les entreprises américaines et les filiales d'entreprises étrangères obtiennent le droit d'exercer des activités en dehors de l'État où elles se sont constituées en sociétés en déposant une demande dans chacun des États où elles envisagent d'avoir des activités.  Les succursales d'entreprises étrangères doivent également se conformer à cette prescription.  Les prescriptions à respecter au niveau des États sont les mêmes pour les entreprises nationales et les filiales et succursales d'entreprises étrangères.

167. Les entreprises sont imposées au niveau du gouvernement fédéral et des gouvernements des États.  La plupart des États perçoivent un impôt sur les bénéfices.  Du fait de la variabilité propre aux systèmes d'imposition des sociétés des États, il s'avère que les coûts liés à la mise en conformité sont deux fois plus élevés pour l'impôt sur les bénéfices au niveau des États que pour l'impôt fédéral sur les bénéfices.
  Le taux marginal réglementaire le plus élevé de l'impôt fédéral sur les bénéfices est de 35%;  le taux réglementaire combiné de l'impôt fédéral et de l'impôt sous‑fédéral sur les bénéfices des sociétés est de 39,1%, soit le deuxième plus élevé des pays de l'OCDE.

168. L'article 721 de la Loi de 1950 sur la production de matériel militaire, modifié par la Loi de 2007 sur l'investissement étranger et la sécurité nationale (Loi FINSA), autorise le CFIUS, comité interadministrations présidé par le Secrétaire au Trésor, à examiner les "transactions visées" (à savoir les fusions, acquisitions ou reprises) susceptibles "de conduire à une prise de contrôle par des étrangers d'un agent économique ayant des activités commerciales inter‑États aux États‑Unis".  Le CFIUS est habilité à conclure des "accords de réduction du risque" avec les parties à une transaction visée, afin de gérer les risques encourus pour la sécurité nationale si aucune autre disposition légale ne donne des pouvoirs suffisants et appropriés pour faire face à ces risques.  En outre, le Président peut suspendre ou interdire une transaction visée s'il existe d'après lui des éléments crédibles donnant à penser que l'entité étrangère exerçant un contrôle sur l'entreprise américaine pourrait agir d'une manière qui risquerait de porter atteinte à la sécurité nationale.

169. Au cours de la période considérée, le Département du Trésor a révisé les règlements d'application des procédures du CFIUS.  D'après le Département, la version révisée des règlements "apporte davantage de clarté, reflète l'évolution des pratiques commerciales au cours des dernières années, et, à partir de l'expérience acquise avec les précédents règlements, engendre des améliorations supplémentaires".

170. L'objectif de la procédure du CFIUS au titre de l'article 721 est de "déterminer les effets de la ou des transaction(s) sur la sécurité nationale des États‑Unis".  L'article 721 ne définit pas la sécurité nationale mais donne une liste exemplative de facteurs à prendre en compte au moment d'évaluer si une transaction comporte des risques pour la sécurité nationale.  Conformément à la Loi FINSA, le Département du Trésor a fait paraître, en décembre 2008, un guide sur les types de transactions que le CFIUS avait examinées et qui avait suscité "des préoccupations au regard de la sécurité nationale" (encadré III.2).
	Encadré III.2:  Transactions qui ont suscité des préoccupations au regard de la sécurité nationale

	Le CFIUS examine les aspects liés à la sécurité nationale de certaines transactions impliquant des IED afin de déterminer si l'une quelconque de ces transactions pourrait avoir des effets négatifs sur la sécurité nationale et présenter un risque à cet égard.  Conformément au guide publié par le Département du Trésor en décembre 2008, le CFIUS voit le risque en matière de sécurité nationale comme l'interaction entre la vulnérabilité, qui découle de la nature de l'entreprise américaine dont le contrôle est pris par une entité étrangère, et la menace qui résulte des éventuels agissements de l'entité en question.  Toujours selon ce guide les préoccupations liées à la sécurité nationale ne représentent pas en elles‑mêmes des risques à cet égard.  Le CFIUS, lorsqu'il analyse la question de savoir si une transaction visée présente un risque pour la sécurité nationale, prend en compte l'ensemble des faits et des circonstances pertinents.  Le guide identifie des types de transactions qui ont soulevé des préoccupations au regard de la sécurité nationale du fait de l'identité de l'entreprise américaine en question, et d'autres qui ont soulevé ce type de préoccupations du fait de l'identité de l'entité étrangère.  Les exemples ci‑après illustrent le premier cas;  il s'agit de transactions passées concernant des entreprises américaines qui:

	(
fournissent des biens et des services à des organismes publics des États‑Unis et à des autorités infrafédérales investies de fonctions dans le domaine de la sécurité nationale;

	(
fournissent des biens et des services pouvant entraîner des vulnérabilités en matière de sécurité nationale ou créer une vulnérabilité au sabotage ou à l'espionnage;

	(
exercent des activités ou produisent ou fournissent des biens et des services ayant des incidences sur la sécurité nationale des États‑Unis, y compris les entreprises qui concernent une "infrastructure essentielle", les entreprises des secteurs de l'énergie et des transports (notamment les transports maritimes, les activités des terminaux portuaires et les services d'entretien, de réparation et de révision dans l'aviation), et les "entreprises susceptibles d'avoir des incidences notables et directes sur le système financier des États‑Unis");

	(
ont accès à des renseignements classés;

	(
ont des activités dans les secteurs de la défense, de la sécurité et de l'application de la loi en rapport avec la sécurité nationale;

	(
exercent des activités liées à la fabrication d'armes et de munitions, à l'industrie aérospatiale et aux systèmes radar;  ou

	(
élaborent certains types de technologies de pointe pouvant servir à la défense ou aux activités visant à compromettre la sécurité nationale, y compris la fabrication de semi‑conducteurs et d'autres équipements ou composants ayant des applications commerciales et militaires dans le domaine de la sécurité des réseaux et des données.

	Les exemples de transactions qui ont suscité des préoccupations au regard de la sécurité nationale du fait de l'identité de l'entité étrangère sont notamment des transactions effectuées par des entités étrangères qui:  sont sous le contrôle d'un gouvernement étranger;  sont originaires d'un pays dont le passé, s'agissant de la non‑prolifération et d'autres questions liées à la sécurité nationale, peut susciter des inquiétudes;  ou sont connues pour avoir pris des mesures ou eu l'intention de prendre des mesures susceptibles de porter atteinte à la sécurité nationale des États‑Unis.

	Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base du document intitulé Guidance Concerning the National Security Review Conducted by the Committee on Foreign Investment in the United States (Federal Register, 73 FR 74567, 8 décembre 2008).


171. Les examens sont en général effectués à la suite d'une notification volontaire que les parties à la transaction adressent au CFIUS.  Toutefois, les organismes du CFIUS et le Président ont le pouvoir d'entreprendre unilatéralement un examen des transactions qui n'ont pas été notifiées volontairement.  Le délai légal pour procéder à cet examen est de 30 jours.  Suite à un examen, le CFIUS peut mener une enquête supplémentaire de 45 jours.  Par exemple, les transactions contrôlées par un gouvernement étranger et certaines transactions qui conduisent à une prise de contrôle d'une "infrastructure essentielle" des États‑Unis par une entité étrangère font l'objet d'une enquête, à moins que le Secrétaire ou le Secrétaire adjoint au Trésor et le directeur ou directeur adjoint de l'un quelconque des organismes chefs de file ne déterminent que la transaction ne porte pas atteinte à la sécurité nationale.  Ni la loi ni les règlements révisés ne définissent des catégories d'actifs particulières comme "infrastructure essentielle" aux fins des examens du CFIUS.  En réalité, le CFIUS examine les systèmes ou actifs particuliers concernés par chaque transaction visée lorsqu'il cherche à déterminer si celle‑ci concerne une "infrastructure essentielle".  L'expression "transaction contrôlée par un gouvernement étranger" s'entend d'une transaction qui conduit à la prise de contrôle d'une entreprise américaine par un organisme public étranger, une entreprise d'État étrangère, un fonds de pension public étranger ou un fonds souverain étranger par exemple.

172. Le CFIUS, ou un organisme chef de file désigné pour agir pour le compte de celui‑ci, peut conclure, modifier, suivre et faire respecter les accords passés avec toute partie à une transaction visée afin de réduire tout risque que la transaction présente pour la sécurité nationale.  En vertu de la loi FINSA, le CFIUS doit justifier tout accord de ce type par une analyse fondée sur le risque au regard de la sécurité nationale.  L'Ordonnance exécutive 11858, modifiée le 23 janvier 2008, contient des disciplines supplémentaires concernant le recours aux accords visant à réduire le risque par le CFIUS.

173. Le nombre de notifications volontaires de transactions visées concernant des IED a augmenté chaque année entre 2006 et 2008, puis a fortement chuté en 2009, parallèlement au déclin général des activités d'investissement dans le monde entier.  Au total, 469 notifications ont été enregistrées au cours de la période 2006‑2009 (tableau III.7).  Près de 13% d'entre elles ont donné lieu à une enquête de 45 jours.  Par ailleurs, 14% des notifications ont été retirées durant la phase de l'examen ou de l'enquête;  d'après les autorités des États‑Unis, la grande majorité de ces transactions ont plus tard fait l'objet de nouvelles notifications adressées au CFIUS;  dans les quelques cas restants, les parties ont renoncé à la transaction.  La part des notifications donnant lieu à des enquêtes de 45 jours a considérablement augmenté entre 2006 et 2009.  Les autorités américaines indiquent que différents facteurs peuvent être à l'origine de cette augmentation, notamment:  des préoccupations au regard de la sécurité nationale suscitées par des transactions notifiées au CFIUS;  le postulat énoncé dans la Loi FINSA, selon lequel les transactions contrôlées par des gouvernements étrangers feront l'objet d'une enquête;  et la diminution du nombre de notifications retirées par les parties du fait que depuis l'adoption de la Loi FINSA, le CFIUS peut, si aucune de ses inquiétudes au regard de la sécurité nationale ne subsiste, clore une enquête sans renvoyer l'affaire devant le Président pour que celui‑ci prenne une décision finale.  Seules deux transactions visées concernant des IED ont fait l'objet d'une décision finale du Président, qui les a autorisées toutes les deux.

Tableau III.7

Aperçu des examens effectués par le CFIUS, 2006‑2009

	
	2006
	2007
	2008
	2009

	Notifications volontaires
	111
	138
	155
	65

	Notifications retirées au cours de l'examen de 30 jours
	14
	10
	18
	5

	Enquêtes de 45 jours
	7
	6
	23
	25

	Notifications retirées au cours de l'enquête de 45 jours
	5
	5
	5
	2

	Accords de réduction du risque
	..
	14
	2
	..

	Décisions du Président
	2
	0
	0
	0


..
Non disponible.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements en ligne du CFIUS.  Adresse consultée:  http://www.ustreas.gov/offices/international‑affairs/cfius/reports.shtml;  et renseignements communiqués par les autorités.
174. Sur l'ensemble des notifications de transactions visées adressées au CFIUS entre 2006 et 2008, la moitié concernaient le secteur manufacturier (pour la plupart l'informatique et l'électronique, les équipements de transport ou les machines) et un tiers le secteur de l'information.  Le reste des notifications se rapportaient presque toutes à l'industrie extractive ou au commerce de gros/de détail.  Le Royaume‑Uni a représenté 26% des notifications concernant l'IED entre 2006 et 2008 présentées, suivi du Canada, de la France, d'Israël et de l'Australie, comptant ensemble pour 29% des notifications.

175. Les États‑Unis continuent d'imposer par ailleurs des obligations additionnelles de déclaration aux investisseurs étrangers faisant l'acquisition de terres agricoles, et à ceux qui investissent dans des entreprises américaines, ce au titre de la Loi sur le suivi de l'investissement international et du commerce des services.
  Ces règles s'appliquent indépendamment de l'article 721 et du CFIUS.

176. Les États‑Unis imposent également au niveau fédéral des restrictions sectorielles en matière d'accès aux marchés pour l'IED (encadré III.3).
	Encadré III.3:  Restrictions visant l'IED au niveau fédéral, mars 2010

	Transport aérien

	L'investissement étranger dans des transporteurs aériens américains est limité à 25% des actions avec droit de vote.  Toutefois, le Département des transports des États‑Unis peut autoriser, au cas par cas, les prises de participation étrangères (assorties d'un droit de vote ou non) au‑delà de 25% à condition que le contrôle effectif reste entre les mains de citoyens des États‑Unis.
Les investisseurs étrangers peuvent représenter jusqu'à un tiers des membres du conseil d'administration des transporteurs aériens américains.
Excepté sous certaines conditions, les transporteurs aériens qui ne sont pas détenus par des citoyens des États‑Unis ne peuvent assurer ni le transport des personnes ni le transport de fret d'une ville américaine à une autre.

	Transport maritime (Titre 46 du Code des États‑Unis, y compris Loi de 1916 sur les transports maritimes et Loi de 1920 sur la marine marchande)

	L'investissement étranger dans des navires commerciaux de cabotage portant pavillon des États‑Unis est limité à 25% des capitaux propres et du contrôle.
Les investisseurs étrangers peuvent détenir un navire de commerce international portant pavillon des États‑Unis à 100% à condition que le propriétaire du navire soit organisé et constitué en société conformément à la législation des États‑Unis, que le directeur général et le président du conseil d'administration soient des citoyens des États‑Unis et que les membres du conseil d'administration qui ne sont pas des citoyens des États‑Unis ne représentent qu'une part minoritaire du nombre nécessaire pour constituer un quorum.
Les navires qui sont détenus et contrôlés à plus de 25% par des investisseurs étrangers ne peuvent assurer ni le transport des personnes ni le transport de fret d'un port américain à l'autre.

	Communications (Loi de 1934 sur les communications, modifiée, et Loi de 1921 sur les licences d'atterrissage de câbles sous‑marins)

	Les gouvernements étrangers ne peuvent pas détenir de licences radio.
L'investissement étranger direct dans les entreprises titulaires de licences de diffusion, d'entreprise de télécommunication (services de télécommunication), ou de certaines autres licences radio est limité à 20%;  les entités étrangères peuvent détenir jusqu'à 25% de la société mère américaine d'une société américaine titulaire d'une licence, et jusqu'à 100% si la Commission fédérale des communications (FCC) juge que c'est dans l'intérêt public.  S'agissant des licences de services de télécommunication et d'autres services radio, la FCC se fonde sur la présomption selon laquelle il est dans l'intérêt public d'accorder des licences aux demandeurs dont la société mère américaine est détenue par des investisseurs étrangers d'un Membre de l'OMC, dans une proportion pouvant aller jusqu'à 100%.

	Activités bancaires (Loi sur les activités bancaires internationales, modifiée par la Loi de 1991 sur le renforcement du contrôle des banques étrangères)

	Les banques étrangères doivent recevoir un agrément avant d'établir une succursale ou une agence, ou d'acquérir une participation dans une société de crédit commercial ou le contrôle d'une telle société.
Les banques doivent d'une manière générale faire l'objet de contrôles approfondis effectués par les autorités compétentes de leur pays d'origine sur une base consolidée.

	Pêche (Loi Magnuson‑Stevens sur la préservation et la gestion des pêcheries, modifiée)

	Les investissements étrangers dans des navires de pêche commerciaux américains sont limités à 25% des capitaux ou du contrôle.
Les navires qui sont détenus par une entité étrangère à plus de 25% ne sont autorisés à pêcher dans les zones de pêche des États‑Unis que dans le cadre de certains accords internationaux et sont assujettis à des contingents annuels.

	Énergie nucléaire (Loi de 1954 sur l'énergie atomique)

	Les entités dont on sait ou dont on a des raisons de penser qu'elles sont détenues, contrôlées ou dominées par des intérêts étrangers ne peuvent pas être titulaires d'une licence pour exploiter des installations comportant un réacteur nucléaire.

La participation étrangère dans les unités de production, d'utilisation ou d'enrichissement de matières nucléaires, et les licences pour les matières brutes et les matières nucléaires spéciales doivent faire l'objet d'une évaluation de leur impact sur la défense et la sécurité communes des États‑Unis.

	Exploitation minière (Loi générale de 1872 sur l'exploitation minière;  Loi de 1920 sur les baux miniers, modifiée;  et Loi de 1974 sur les ports en eau profonde, modifiée)

	Aucun investisseur étranger ne peut directement acheter ou détenir de gisement minier fédéral ouvert à la prospection ou d'autre bail minier important;  toutefois, les investisseurs étrangers peuvent détenir jusqu'à 100% d'une entreprise américaine titulaire de baux miniers ou d'exploitation de substances minérales.
Aucun investisseur étranger ne peut être directement titulaire d'une licence pour construire ou exploiter un port pétrolier ou gazier en eau profonde au‑delà des frontières côtières d'un État ou au‑delà des limites territoriales des États‑Unis.

	Source:
Secrétariat de l'OMC, à partir de données de la GAO (2009b), Sovereign Wealth Funds:  Laws Limiting Foreign Investment Affect 
Certain U.S. Assets and Agencies Have Various Enforcement Processes, GAO‑09‑608, mai, Washington, D.C.


177. Les États américains imposent par ailleurs des restrictions en matière d'IED, essentiellement dans les secteurs de l'assurance et de l'immobilier.  Une étude récemment menée par la Cour des comptes des États‑Unis a répertorié 28 États imposant des restrictions concernant la participation étrangère dans les compagnies d'assurance.
  Cette même étude indique que 37 États appliquent des mesures qui frappent la participation étrangère dans l'immobilier.  Ces mesures vont des prescriptions en matière d'enregistrement à des interdictions de participation pour certains types de terres;  15 États avaient des lois restreignant la participation étrangère dans les terres agricoles.

ii) Commmerce d'État, entreprises d'État et privatisation

178. En juin 2008, les États‑Unis ont notifié sept entités ou programmes comme étant des entreprises commerciales d'État.
  Le pays a répondu à des questions posées par un Membre au sujet de sa notification.
  Les questions avaient trait à des arrangements de commercialisation de produits agricoles, et à des exemptions de l'application de la législation sur la concurrence pour certaines activités (voir également la section vi)).

179. Le Congrès a créé des "sociétés publiques" afin de réaliser certains objectifs de politique publique.  Le Titre 5 du Code des États‑Unis définit une société publique comme "une société détenue ou contrôlée par le gouvernement des États‑Unis".
  La Loi sur le contrôle des sociétés publiques (GCCA) dispose que le terme société publique signifie "société d'économie mixte ou entièrement détenue par le gouvernement".  Elle énumère ensuite 28 entités, dont la Société fédérale d'assurance‑dépôts, la Tennessee Valley Authority et la Federal Prison Industries relevant du Département de la justice, toutes soumises aux pratiques énoncées dans la GCCA en matière de budget, de contrôles et de gestion de la dette.

180. Il existe en outre des entreprises soutenues par l'État (GSE), que le Congrès définit dans la Loi de finances générale harmonisée de 1990.  Les cinq GSE sont des établissements financiers établis par le Congrès à des fins publiques, mais sont des entreprises à but lucratif, détenues par des capitaux privés.  En vertu de leurs actes constitutifs, les GSE bénéficient de l'immunité fiscale au niveau des États.  Dans le cadre des mesures qu'il a prises pour faire face à la crise du crédit et à la crise économique, le gouvernement fédéral a fourni un soutien à deux GSE, Fannie Mae et Freddie Mac, sous la forme d'accords d'achat d'actions préférentiels et de la couverture des pertes (voir le chapitre I).

181. Le gouvernement des États‑Unis a acquis, dans le cadre du Programme d'achat d'actifs douteux, une participation dans différentes entreprises.  Sa prise de participation est d'environ 80% dans l'American International Group (AIG), 60% dans la société GM reconstituée, 56% dans GMAC, 10% dans la société Chrysler reconstituée et 27% dans Citigroup (voir également la section iv) et le chapitre IV 2)).  Le gouvernement prévoit de céder ses parts de GM et de Chrysler "dès que cela sera réalisable".
  En mars 2010, le Département du Trésor des États‑Unis a annoncé qu'il avait l'intention de céder environ 7,7 milliards d'actions ordinaires de Citigroup au cours de l'année 2010, en fonction des conditions du marché.

iii) Marchés publics

182. La valeur de la consommation finale et de l'investissement brut des administrations publiques a atteint 2 900 milliards de dollars EU en 2009, contre 2 500 milliards en 2006.  Sur ce chiffre, 1 200 milliard de dollars EU correspondait aux dépenses fédérales et 1 800 milliard de dollars EU aux dépenses des États et des pouvoirs publics locaux.
  Au niveau fédéral, la consommation finale et l'investissement brut dans le domaine de la défense ont représenté près de 70% des dépenses totales.

183. La valeur des marchés publics au niveau fédéral a atteint environ 535 milliards de dollars EU en 2009.
  Le Département de la défense était à l'origine de près de 70% de ce total, suivi du Département de l'énergie, à raison de 6%.  Environ 36% des marchés concernaient des biens manufacturés, 28% des services professionnels, scientifiques et techniques, et près de 10% des services administratifs et de gestion des déchets;  le secteur de la construction représentait environ 7% des marchés totaux.

184. Les États‑Unis sont Partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP).  Au cours de la période considérée, le pays a présenté des notifications au titre de cet accord concernant:  la législation nationale
;  les données statistiques pour la période 2000‑2008
;  et les valeurs de seuil en devise nationale pour la période 2010‑2011.
  En octobre 2008, les États‑Unis ont proposé de modifier l'Annexe 2 de l'Appendice I de l'Accord, afin de tenir compte du changement de nom d'une entité infrafédérale visée.
  Cette modification a été certifiée en novembre 2008.
  En avril 2010, ils ont proposé d'apporter des modifications "de pure forme ou mineures" à l'Appendice IV.
  Ces modifications ont été certifiées en mai 2010.

185. En février 2010, les États‑Unis ont notifié qu'ils modifiaient l'Appendice I de l'AMP afin d'appliquer au Canada leurs engagements énoncés dans l'Annexe 2 concernant les marchés passés au niveau infrafédéral.  Auparavant, ces engagements étaient valables pour toutes les Parties à l'AMP excepté le Canada.  Cette modification exempte également le Canada de certaines obligations en matière de teneur en éléments locaux dans le cadre de sept programmes concernant des services de construction bénéficiant de financements incitatifs.
  Ces engagements, qui ont été ajoutés à l'Annexe 3 de l'AMP, ne concernent que le Canada.  Les modifications apportées par les États‑Unis à leurs engagements au titre de l'AMP ont fait suite à un accord bilatéral conclu avec le Canada au début de 2010.  Les États‑Unis ont proposé à d'autres Parties à l'AMP de bénéficier des mêmes exemptions, sous réserve que soient négociés des engagements réciproques.

186. La politique du gouvernement fédéral en matière de passation de marchés publics consiste à faire en sorte qu'il s'agisse d'un processus ouvert et concurrentiel, sous réserve de certaines préférences en faveur de marchandises d'origine nationale.  En mars 2009, le Président a fait paraître un mémorandum enjoignant les organismes fédéraux de mettre un terme au gaspillage, à la fraude et aux abus, et de maximiser la valeur obtenue grâce aux contrats passés.
  D'après ce mémorandum, des rapports ont montré qu'il y a eu "une utilisation abusive des contrats non concurrentiels et basés sur le remboursement des frais, ce qui s'est traduit par un gaspillage de l'argent du contribuable, des performances médiocres des entrepreneurs et une responsabilisation insuffisante quant aux résultats".

187. Le mémorandum donne aux organismes les consignes suivantes:  améliorer l'efficacité et l'efficience du système d'achats fédéraux;  renforcer la gestion des contrats et les pratiques d'examen interne;  développer le plus possible la concurrence pour la passation des contrats;  améliorer la manière dont sont structurés les contrats;  renforcer les compétences du personnel chargé des achats;  et clarifier le rôle de l'externalisation.  Le Bureau de la gestion et du budget (OMB) a publié des instructions gouvernementales tenant compte de ces priorités.

188. Les marchés publics sont régis par plusieurs lois, dont la Loi "Buy American" de 1933, la Loi de 1949 sur les services fonciers et administratifs fédéraux, la Loi de 1974 sur le Bureau de la politique fédérale des marchés publics, la Loi de 1984 sur la concurrence dans les marchés, la Loi de 1994 sur la rationalisation des achats fédéraux, la Loi Clinger‑Cohen de 1996, la Loi de 1953 sur les petites entreprises et la Loi sur la réforme du système d'achat de services.  L'Accord sur les marchés publics est transcrit dans la législation des États‑Unis, au niveau fédéral, principalement au travers de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux.  Au niveau infrafédéral, les marchés publics sont régis par les lois et règlements des États et des pouvoirs infrafédéraux.  Les marchés publics des États financés par le gouvernement fédéral doivent être conformes à certaines exigences légales fédérales.

189. Au niveau fédéral, les marchés publics sont décentralisés.  L'OMB, par l'intermédiaire du Bureau de la politique fédérale des marchés publics (OFPP), exerce l'autorité et donne l'orientation générale pour ce qui est des politiques, règlements et procédures gouvernementaux en matière de marchés publics.  L'OFPP ainsi que d'autres organismes fédéraux diffusent les renseignements relatifs au système de passation des marchés publics fédéraux au moyen du site Web Acquisition Central, et présentent les possibilités de soumissionner sur le site Web Federal Business Opportunities (FedBizOpps).
  Les organismes fédéraux reportent les résultats des adjudications dans le Système fédéral de données sur les marchés publics, que le public peut consulter.
  Les gouvernements infrafédéraux ont leurs propres organismes contractants.

190. Le Règlement sur les achats fédéraux (FAR) établit des politiques et des procédures uniformes pour l'achat de biens et de services par les organismes exécutifs, au moyen de fonds alloués (encadré III.4).  Souvent, les organismes exécutifs élaborent une politique et des procédures de passation des marchés qui leur sont propres pour mettre en œuvre et compléter le FAR.  Les organismes peuvent s'écarter du FAR "lorsque c'est nécessaire pour répondre aux (à leurs) besoins et exigences spécifiques", sous réserve de l'autorisation du directeur de l'organisme.
  Le FAR s'applique aux organismes exécutifs, y compris aux entreprises entièrement détenues par le gouvernement, visées par le chapitre 91 du Titre 31 du Code des États‑Unis;  toutefois, les lois d'habilitation de certains organismes peuvent contenir des exceptions.
	Encadré III.4:  Exemples de procédures de passation des marchés publics au niveau fédéral

	Publication des projets de marchés:  Les organismes fédéraux doivent publier dans le FedBizOpps les avis de projets de marchés dépassant 25 000 dollars EU, au moins 15 jours avant un appel d'offres.  Parmi les exceptions figurent les avis qui amèneraient à divulguer des renseignements classés.  La prescription imposant un délai de 15 jours ne s'applique pas aux achats de biens commerciaux.  Par ailleurs, une publication n'est pas obligatoire lorsque le directeur de l'organisme acheteur détermine par écrit qu'un avis préalable n'est pas "approprié ni raisonnable", après avoir consulté l'Administrateur de la politique fédérale des marchés publics et l'Administrateur de l'Administration des petites entreprises.  Au cours de l'exercice 2007, environ 83% des marchés publics se sont chiffrés à moins de 25 000 dollars EU, représentant 2% de la valeur totale de ces marchés.

	Présentation des offres:  pour les marchés publics dépassant 100 000 dollars EU, les fournisseurs éventuels doivent disposer d'au moins 30 jours à compter de la date de publication de l'appel d'offres pour présenter leurs offres;  un délai plus court peut être accordé pour les marchés d'une valeur inférieure ou égale à 100 000 dollars EU et les achats de biens commerciaux, définis dans le FAR.  Pour les marchés visés par l'AMP ou un ALE, un délai d'au moins 40 jours doit être accordé;  si une prévision annuelle a été publiée, ce délai peut être ramené à dix jours.  S'agissant des marchés publics infrafédéraux visés par l'AMP, les invitations à soumissionner doivent être publiées dans les délais fixés dans l'AMP.

	Enregistrement et qualification des fournisseurs:  les éventuels fournisseurs doivent être enregistrés dans la base de données du Registre central des entrepreneurs (CCR) avant de se voir confier un marché public fédéral.  L'enregistrement est automatique et prend environ une heure.  Les fournisseurs établis en dehors des États‑Unis doivent au préalable obtenir un code NCAGE (code OTAN d'organisme commercial ou gouvernemental).  Quelque 629 300 fournisseurs sont enregistrés dans le CCR;  quant au nombre de fournisseurs établis à l'étranger, aucun renseignement n'était disponible.  Les organismes fédéraux peuvent commander des biens et des services directement à partir des tableaux d'approvisionnement tenus à jour par l'Administration des services généraux (GSA).  Pour être inscrits sur ces tableaux, les fournisseurs doivent présenter une offre répondant à une demande d'inscription de la GSA.  La GSA établit des contrats de longue durée avec les fournisseurs qui proposent des "prix équitables et raisonnables" pour des produits correspondant aux descriptions génériques figurant dans la demande d'inscription correspondante.  Elle détermine si les prix sont 

	équitables et raisonnables en comparant les prix proposés au gouvernement avec les prix proposés à des clients commerciaux.  Certaines méthodes de passation des marchés comportent une préqualification des fournisseurs.  Par exemple, dans le cas de la présentation des offres sous pli fermé en deux étapes, utilisée pour les marchés de produits complexes, les éventuels fournisseurs doivent faire une proposition technique acceptable avant d'être autorisés à participer à un appel d'offres.

	Méthodes de passation des marchés:  en vertu de la législation des États‑Unis, les organismes contractants qui font les appels d'offres et attribuent les contrats doivent promouvoir une concurrence complète et ouverte, en ayant recours aux offres sous pli fermé ou à d'autres procédures "concurrentielles" précisées dans le FAR.  La législation autorise le recours à des procédures non concurrentielles sous certaines conditions, notamment dans les cas suivants:  existence d'un fournisseur unique;  "urgence inhabituelle et impérieuse";  besoin de conserver un "établissement, producteur, fabricant ou autre fournisseur … en cas d'urgence nationale ou pour assurer une mobilisation industrielle";  et décision du directeur d'un organisme contractant selon laquelle "dans l'intérêt public, il est nécessaire d'avoir recours à des procédures autres que les procédures concurrentielles …".  Le responsable de la passation du marché doit fournir une justification écrite et recevoir une autorisation pour déroger à la règle de la concurrence complète et ouverte.  Entre 2000 et 2006, environ 63% des marchés publics ont été attribués au moyen d'une procédure concurrentielle.

	Adjudication:  les contrats ne peuvent être attribués que sur la base des critères précisés dans les appels d'offres.  Dans le cadre des procédures de présentation des offres sous pli fermé, l'adjudication doit être en faveur de l'offre "la plus avantageuse pour le gouvernement, seuls le prix et les critères liés au prix étant pris en considération".  Ces critères sont précisés dans le FAR et incluent:  "la prévisibilité, pour le gouvernement, des frais ou délais" liés au transport ou à l'inspection, et les taxes aux niveaux du gouvernement fédéral, des États, et des pouvoirs locaux.  Dans le cas des procédures autres que celles des offres sous pli fermé, l'organisme fédéral doit choisir l'offre qui représente le "meilleur rapport qualité/prix".  Les critères d'évaluation comprennent le prix, la qualité, les résultats antérieurs et les capacités techniques du fournisseur, ainsi que, dans le cas d'un marché offrant d'importantes possibilités de sous‑traitance, la participation de petites entreprises.  Les organismes contractants doivent adresser une notification aux soumissionnaires dont l'offre n'a pas été retenue dans un délai de trois jours suivant l'adjudication.

	Règlement des différends:  les fournisseurs peuvent contester l'attribution des marchés publics fédéraux auprès de l'organisme contractant, de la Cour des comptes des États‑Unis (GAO) ou du Tribunal administratif fédéral des États‑Unis (COFC).  La GAO reçoit de 800 à 1 500 contestations par an, et le COFC de 50 à 100.  Si un fournisseur n'est pas satisfait de la décision de la GAO, il est autorisé à engager ultérieurement un recours auprès du COFC.  Il peut être fait appel des décisions de ce dernier auprès de la Cour d'appel du Circuit fédéral des États‑Unis.  La Loi de 1978 sur les différends portant sur les contrats établit des procédures et des prescriptions pour le règlement des recours afférents aux marchés publics.

	Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base du Règlement sur les achats fédéraux [https://www.acquisition.gov/Far];  Système fédéral de données sur les marchés publics (2007);  renseignements en ligne de l'OMB, "Memorandum for Chief Acquisition Officers and Senior Procurement Executives", 31 mai 2007.  Adresse consultée:  http://www.whitehouse.gov/omb/ procurement/comp_contracting/competition_memo_053107.pdf;  et renseignements en ligne de la GSA [http://www.gsa.gov].


191. La politique du gouvernement fédéral en matière de marchés publics de marchandises, telle qu'elle est énoncée dans la Loi "Buy American" de 1933, consiste à acheter uniquement des produits américains, sauf exceptions.  En vertu des règlements d'application de cette loi, les produits d'origine nationale bénéficient d'un traitement préférentiel pour la plupart des marchés publics fédéraux (tableau III.8).  Un traitement préférentiel est également accordé à des produits remplissant les conditions requises originaires des Parties à l'AMP ou des parties à des ALE comportant des dispositions relatives aux marchés publics, sous réserve que le marché en question soit visé par l'AMP ou l'ALE.  La valeur des produits manufacturés visés par la Loi "Buy American" s'est élevée en moyenne à environ 177 milliards de dollars EU par an entre 2007 et 2009, les produits nationaux comptant pour environ 95% de ce total.

Tableau III.8

Préférences nationales appliquées au titre de la Loi "Buy American" et du plan de relance, mars 2010

	
	Loi "Buy American"
	Article 1605 de la Loi sur la relance et le réinvestissement en Amérique

	Marchés publics faisant l'objet de préférences
	Marchés publics fédéraux de produits (manufacturés ou non) d'une valeur supérieure à 3 000 $EU et destinés à être utilisés aux États‑Unis.
	Marchés financés dans le cadre de l'ARRA et visant l'achat de fer, d'acier ou de produits manufacturés utilisés comme matériaux de construction dans les bâtiments publics et ouvrages publics (pour les produits non manufacturés, la Loi "Buy American" s'applique).

	Critères conférant le caractère national
	Un produit fini non manufacturé doit être extrait ou produit aux États‑Unis.  Pour un produit fini manufacturé aux États‑Unis, le coût des composants extraits, produits ou manufacturés aux États‑Unis doit dépasser 50% du coût de l'ensemble des composants, à moins qu'il ne s'agisse d'un article commercial courant.
	Pour le fer et l'acier, l'ensemble des processus de fabrication (excepté le raffinement des additifs pour l'acier) doit avoir lieu aux États‑Unis;  les autres matériaux de construction doivent être manufacturés aux États‑Unis;  les composants ne sont assujettis à aucune prescription de teneur en éléments locaux.

	Marge de préférence
	Majoration de 6% du prix de soumission des produits non nationaux (12% si l'offre nationale la moins disante vient d'une petite entreprise);  une marge de 50% est appliquée pour les marchés du Département de la défense.
	Majoration de 25% du coût total des projets prévoyant l'utilisation de matériaux de construction non nationaux.a

	Taitement national
	Parties à l'AMP et aux ALE portant sur les marchés publics, bénéficiaires de la CBERA et pays les moins avancés, sous réserve de valeurs de seuil spécifiées.
	Parties à l'AMP et aux ALE portant sur les marchés publics et pays les moins avancés, sous réserve des valeurs de seuil spécifiées.

	Règle d'origine permettant de bénéficier du traitement national
	Transformation substantielle.
	Transformation substantielle.


a
Le fer, l'acier et les autres matériaux de construction manufacturés utilisés pour les projets de construction fédéraux et infrafédéraux financés par des fonds octroyés au titre de l'ARRA sont assujettis à cette règle.  En outre, pour les contrats de construction fédéraux, une majoration de 6% est appliquée au prix de tout matériau de construction étranger non manufacturé, s'il est inclus dans l'offre.

Source:
Secrétariat de l'OMC.
192. La Loi de 2009 sur la relance et le réinvestissement en Amérique (ARRA), promulguée en février 2009, contient deux dispositions relatives aux achats de produits américains.  Au titre de l'article 604, le Département de la sécurité intérieure doit acheter des produits textiles et des vêtements fabriqués aux États‑Unis, sous réserve de certaines exceptions.  L'article 1605 institue une préférence nationale pour le fer, l'acier et les produits manufacturés produits aux États‑Unis et utilisés comme matériaux de construction pour les bâtiments publics et ouvrages publics financés au titre de l'ARRA.  Afin de mettre en œuvre l'article 1605, les États‑Unis ont édicté des règlements et des instructions.
  Ces dernières ont été modifiées en mars 2010.
  Les organismes qui reçoivent des financements au titre de l'ARRA peuvent édicter des règlements ou instructions supplémentaires, qui seront examinés et approuvés par l'OMB.

193. L'article 1605 de l'ARRA doit être appliqué "d'une manière compatible avec les obligations des États‑Unis au titre d'accords internationaux".
  Ainsi, pour les marchés publics financés au titre de l'ARRA et visés par l'AMP ou un ALE, le fer, l'acier et les produits manufacturés des parties à ces accords bénéficient du traitement national.

194. La marge de préférence dont bénéficient les produits nationaux au titre de l'ARRA est plus élevée que celle qui est appliquée au titre de la Loi "Buy American" (tableau III.8).  Ainsi, d'une manière générale, les restrictions frappant les produits étrangers dans le cadre des marchés fédéraux financés au titre de l'ARRA sont plus sévères que dans le cadre de la plupart des marchés fédéraux non financés à ce titre, dans la mesure où le marché n'est pas visé par l'AMP ou un ALE pertinent.  D'après le Secrétariat, les importations additionnelles susceptibles de pâtir de l'application des marges de préférence nationale plus élevées au titre de l'ARRA qu'au titre de la Loi "Buy American", dans le cadre des marchés publics fédéraux, pourraient se chiffrer à 370 millions de dollars EU par an.

195. Le fer, l'acier et les produits manufacturés utilisés pour les projets de transports publics et de construction d'autoroutes financés par des aides administrées par l'Autorité fédérale des transports ou la Direction fédérale des routes font l'objet de préférences nationales.

196. La politique fédérale en matière de marchés publics vise à créer des "possibilités concrètes maximales" pour plusieurs catégories de petites entreprises.
  Les marchés publics de marchandises ou de services évalués à plus de 3 000 dollars EU mais à moins de 100 000 dollars EU sont exclusivement réservés aux petites entreprises, à moins que l'entité contractante ne détermine qu'"on ne peut raisonnablement s'attendre à trouver deux petites entreprises responsables ou plus, compétitives en termes de prix, de qualité et de livraison".
  Les marchés publics de plus de 100 000 dollars EU doivent être réservés aux petites entreprises lorsque l'on peut raisonnablement s'attendre à recevoir des offres d'au moins deux petites entreprises, et les adjudications se feront alors à une "juste valeur marchande".

197. Au cours de l'exercice 2007, les petites entreprises se sont vu attribuer environ 22% des marchés publics – pour une valeur de 378,5 milliards de dollars EU – auxquels elles pouvaient prétendre.
  L'objectif fixé par la législation est d'atteindre au moins 23%.
  Les marchés publics fédéraux attribués à des petites entreprises dans le cadre de méthodes non concurrentielles ou d'une concurrence limitée au cours de l'exercice 2007 ont atteint près de 44 milliards de dollars EU.

198. Les conditions d'accès aux marchés publics des États sont définies dans leurs lois respectives;  37 États participent à l'AMP.  En vertu des lois sur la réciprocité, de nombreux États majorent le prix des offres émanant de l'extérieur de l'État de la marge de préférence accordée dans cet État aux soumissionnaires résidents.  Les préférences au niveau des États sont accordées pour des produits spécifiques (par exemple le charbon en Illinois, en Pennsylvanie et en Virginie, et les services d'imprimerie dans plusieurs autres États), pour l'ensemble ou d'importantes catégories de produits de l'État (par exemple en Alaska, en Floride, au Nouveau Mexique, à New York, en Caroline du Sud, en Louisiane et dans le Wyoming) ou encore pour des entreprises de l'État (par exemple des petites entreprises en Arizona, en Californie et en Illinois, et toutes les entreprises résidentes en Alaska).  Les entités infrafédérales autres que les États peuvent également accorder des préférences à leur niveau.

iv) Subventions et autres aides publiques

a) Caractéristiques générales

199. Des aides publiques aux entreprises sont accordées au niveau fédéral ainsi qu'au niveau des États et des pouvoirs locaux.  Les principaux instruments de soutien sont les avantages fiscaux, les versements directs et les programmes de crédit.  Les avantages fiscaux constituent depuis longtemps le principal mode de soutien public aux entreprises au niveau fédéral.

200. Les avantages fiscaux accordés aux entreprises ont représenté en moyenne environ 98 milliards de dollars EU par an entre l'exercice 2007 et l'exercice 2009, contre environ 86 milliards de dollars EU entre 2004 et 2006.
  Les avantages fiscaux les plus importants proviennent du report du revenu provenant de filiales étrangères, de l'allocation pour amortissement accéléré, des déductions pour activités de production aux États‑Unis et des crédits pour des activités de recherche.  Dans le cadre de la Loi de 2009 sur la relance et le réinvestissement en Amérique, il est prévu que les avantages fiscaux accordés aux entreprises se chiffreront à environ 74 milliards de dollars EU entre 2009 et 2011 (voir aussi le chapitre I).

201. La dernière notification des États‑Unis à l'OMC concernant des subventions, présentée en mai 2010, contient des renseignements sur les aides fournies aux entreprises, ventilées par secteur.
  Les données qu'elle contient vont jusqu'à l'exercice 2008.

202. La notification des États‑Unis dresse la liste des programmes offrant des subventions aux niveaux fédéral et infrafédéral.  Depuis l'examen précédent des États‑Unis, les montants notifiés ont nettement augmenté pour trois catégories:  énergies et combustibles (autres programmes);  métaux, minéraux et activités extractives;  et autres (tableau III.9).  Cela s'explique en partie par une augmentation relativement importante de la valeur des subventions accordées pour la production d'éthanol, de biodiesel, de pétrole, de gaz et de minéraux non combustibles.

Tableau III.9

Programmes fédéraux notifiés à l'OMC, exercices 2005 à 2008a
	Secteur
	Principales formes 
de soutien
	Montant total
en 2005‑2006
(moyenne annuelle, 
en millions de $EU)
	Montant total 
en 2007 
(en millions
de $EU)
	Montant total 
en 2008 
(en millions 
de $EU)

	Mise en valeur, entreposage et transport de l'énergie
	Subventions et accords de coopération
	2 085,1
	1 519,8
	1 786,2

	Énergie et combustibles (autres programmes)
	Allégements fiscaux
	6 780,0
	8 850,0
	9 828,0

	Pêcheb
	Subventions et prêts
	77,0
	75,1
	75,8

	Bois d'œuvre et bois sur pied
	Allégements de l'impôt sur le revenu
	455,0
	500,0
	530,0

	Médecine
	Allégements de l'impôt sur le revenu et vente d'isotopes
	244,4
	275,6
	304,8

	Métaux, minéraux et activités extractives
	Allégements de l'impôt sur le revenu et garanties
	257,5
	410,0
	950,0

	Textiles
	Subventions
	2,9
	0
	1,7

	Horlogerie et bijouterie
	Exonération de droits d'importation et versements directs
	4,3
	4,3
	3,6

	Autres
	Allégements de l'impôt sur le revenu
	2 204,6
	5 170
	3 690


a
À l'exclusion des programmes de subventions à l'agriculture, examinés au chapitre IV 1).

b
À l'exclusion des prêts.

Source:
Documents de l'OMC G/SCM/N/123/USA du 15 novembre 2007, G/SCM/N/155/USA du 20 mai 2009 et G/SCM/N/186/USA du 18 mai 2010.
203. Au cours de la période considérée, les États‑Unis ont adopté plusieurs plans de relance budgétaire afin de stabiliser la consommation et l'investissement, et d'aider l'économie américaine à se redresser après la crise économique et financière (voir le chapitre I).  La mesure la plus importante a été l'adoption de la Loi de 2009 sur la relance et le réinvestissement en Amérique (ARRA), dont le coût est estimé à 787 milliards de dollars EU pour la période couvrant les exercices de 2009 à 2019.  Près d'un tiers des financements au titre de l'ARRA prennent la forme de réductions d'impôts pour les particuliers et d'incitations fiscales pour les entreprises;  les aides fournies aux États en représentent quant à elles un cinquième, et les dépenses de sécurité sociale environ 11%.  L'autre tiers des fonds alloués au titre de l'ARRA comprend des dépenses publiques d'investissement direct – notamment des dépenses dans les infrastructures, les technologies de l'information pour la santé, et la recherche sur les énergies renouvelables – et des crédits d'impôts pour certains types d'investissements privés, par exemple dans les technologies de pointe pour la production d'énergie.

204. Les secteurs de l'automobile et de l'énergie ont fait partie des principaux bénéficiaires du soutien public au cours de la période considérée;  l'aide fournie à l'agriculture et aux services financiers, deux des autres grands bénéficiaires, est traitée dans le chapitre IV.

b) Aide au secteur de l'automobile

205. En décembre 2008, le Département du Trésor (le Trésor) a créé le Programme de financement du secteur de l'automobile afin de "prévenir une perturbation majeure du secteur de l'automobile aux États-Unis, qui représenterait un risque systémique pour la stabilité des marchés financiers et aurait des retombées négatives sur l'économie du pays".
  Dans le cadre de ce programme, le Trésor a dégagé environ 85 milliards de dollars EU au titre du Programme d'achat d'actifs douteux (TARP), afin de fournir un soutien aux constructeurs, aux concessionnaires, aux consommateurs d'automobiles et aux sociétés de financement d'achats de véhicules automobiles.

206. Une grande partie des financements au titre du Programme de financement du secteur de l'automobile a été allouée au soutien à la restructuration de deux grands constructeurs:  Chrysler Group LLC (Chrysler) et General Motors Company (GM) (tableau III.10).
  L'aide fournie à ces deux entreprises a pris la forme de prêts et d'apports de capitaux propres.
  En outre, le Programme de financement du secteur de l'automobile a dégagé des fonds pour faire en sorte que les concessionnaires reçoivent des indemnités pour leurs services et produits, afin que les consommateurs soient assurés que les garanties seraient respectées, et pour apporter un soutien aux sociétés de financement de ce secteur affiliées à GM et Chrysler (GMAC Inc. et Chrysler Financial), qui proposent des financements aux consommateurs pour l'achat de véhicules et aux concessionnaires pour la constitution de stocks.  Les projets de budget du Président pour 2011 prévoient qu'environ 30% de la valeur totale du soutien fourni au titre du Programme de financement du secteur de l'automobile restera à la charge du gouvernement fédéral.

Tableau III.10

Aide au secteur de l'automobile

	Entreprise
	Forme de soutien
	Valeur du soutien (en millions 
de $EU)
	Observations

	Chrysler
	Prêts à la société Chrysler pour des activités commerciales générales
	12 500
	7,1 milliards de $EU seront remboursés en tant que prêt à terme, 5,1 milliards devant être remboursés dans un délai de huit ans et les 2 milliards restants dans un délai de deux ans et demi.  Le Trésor a aussi fait l'acquisition de 9,85% des parts de new Chrysler.

	
	Programme de soutien aux concessionnaires
	123
	Tous les fonds ont été remboursés et le programme est achevé.

	
	Programme d'engagement de garanties
	28
	Tous les fonds ont été remboursés et le programme est achevé.

	General Motors
	Prêts à la société GM pour des activités commerciales générales
	49 500
	Le Trésor a converti la plupart de ses prêts à l'ancienne société GM en actions préférentielles (pour une valeur de 2,1 milliards de $EU) et en actions ordinaires (61% du total) de la société new GM;  un prêt de 7,1 milliards de $EU repris par new GM a été intégralement remboursé.

	
	Programme de soutien aux concessionnaires
	29
	Tous les fonds ont été remboursés et le programme est achevé.

	
	Programme d'engagement de garanties
	361
	Tous les fonds ont été remboursés et le programme est achevé.

	
	Prêt pour participer à l'émission d'actions de GMAC
	884
	Le Trésor a échangé ce prêt contre une partie des actions de GM dans la société GMAC.  Le Trésor a ainsi reçu 35,4% des actions ordinaires de GMAC.  Le prêt de GM est terminé.

	Chrysler Financial
	Prêt financé par Chrysler LB Receivables Trust
	1 500
	Prêt intégralement remboursé, ainsi que 7,4 millions de $EU d'intérêts.

	GMAC
	Actions préférentielles avec bons de souscription d'actions, le droit de souscrire étant exercé
	16 300
	Le Trésor a converti certaines de ses actions préférentielles en actions ordinaires, sa participation dans GMAC en actions ordinaires passant ainsi à 56,3%.


Source:
GAO (2009c) Troubled Asset Relief Program:  Continued Stewardship Needed as Treasury Develops Strategies for Monitoring and Divesting Financial Interests in Chrysler and GM, GAO‑10‑151, novembre.  Adresse consultée:  http://www.gao.gov;  et données communiquées par les autorités des États‑Unis.
207. En vertu de son accord de crédit avec le Trésor de juin 2010, Chrysler doit construire sur le territoire américain au moins 40% du volume annuel de ses ventes aux États‑Unis, ou bien faire en sorte que son volume produit aux États‑Unis soit au moins égal à 90% de son volume produit aux États‑Unis en 2008.
  L'accord de juillet 2010 conclu entre le Trésor et GM stipule que GM "convient de faire tout ce qui est raisonnablement en son pouvoir d'un point de vue commercial pour faire en sorte que le volume de production réalisé aux États‑Unis soit conforme à au moins 90% du niveau envisagé dans [son] programme d'activités, sauf en cas d'évolution importante défavorable de ses activités ou de son environnement commercial, ce qui rendrait l'engagement précité non rentable".

208. La Loi de 2009 sur l'aide aux consommateurs pour le recyclage et les économies (Loi CARS) est une autre initiative en matière d'aide à l'industrie automobile.  Dénommé "prime à la casse", ce programme a fait bénéficier de crédits les consommateurs qui cédaient un vieux véhicule à faible rendement énergétique pour en acheter ou en louer un neuf, au rendement énergétique supérieur.  D'après les autorités des États‑Unis, la Loi CARS a alloué 1 milliard de dollars EU à ce programme;  2 milliards de dollars EU supplémentaires, issus du Programme de garanties de prêts aux technologies innovantes du Département de l'énergie, ont ensuite été réaffectés au programme.  La loi s'est appliquée aux achats de véhicules tant nationaux qu'étrangers.  Près de 680 000 véhicules, évalués à 2,8 milliards de dollars EU, ont été achetés dans le cadre du programme CARS, qui s'est achevé en août 2009.

c) Aide au secteur de l'énergie

209. L'ARRA développe ou élabore des mesures incitatives liées à l'énergie pour les entreprises et les services publics qui produisent ou utilisent des énergies renouvelables.  Ces mesures prennent en général la forme de crédits d'impôts pour la production d'électricité à partir de l'énergie éolienne, du charbon raffiné, de la géothermie, de la biomasse ou de l'énergie solaire, ou de systèmes mixtes chauffage/électricité.  L'ARRA a alloué 2,3 milliards de dollars EU aux crédits d'impôts pour la production d'énergie propre et, d'après des estimations, 16 milliards de dollars EU à des versements pour la production d'énergie renouvelable remplaçant des crédits d'impôts.

210. La politique fédérale prévoit divers crédits d'impôts et une imposition des importations d'éthanol.  Certains de ces crédits d'impôts ont pris fin à la fin de 2009 et n'ont pas été reconduits.  En outre, les États‑Unis appliquent une norme relative aux combustibles renouvelables qui prescrit une augmentation de la consommation de biocarburants de 9 milliards de gallons en 2008 à 36 milliards en 2022 (tableau III.11).

Tableau III.11

Mesures incitatives en faveur des combustibles renouvelables et de substitution, 2010

	Type de combustible
	Montant du crédit d'impôts
	Date d'expiration

	Biodiesel
	1 $EU par gallon, plus 0,10 $EU par gallon pour les petits producteurs de biocarburants d'origine agricole
	31 décembre 2009

	Diesel renouvelable
	1 $EU par gallon
	31 décembre 2009

	Alcool combustible (à l'exception de l'éthanol, autre qu'issu 
du gaz naturel ou du charbon)
	0,60 $EU par gallon
	31 décembre 2010

	Éthanol
	0,45 $EU par gallon, plus 0,10 $EU par gallon pour les petits producteurs (pour les 15 premiers millions de gallons d'éthanol produits chaque année)
	31 décembre 2010

	Biocarburant cellulosique
	1,01 $EU par gallon (pour l'alcool, 1,01 $EU par gallon moins les montants du crédit en faveur des mélanges d'alcool combustibles et du crédit en faveur des petits producteurs d'éthanol, en vigueur au moment de la production)
	31 décembre 2012

	Combustibles de substitution (gaz de pétrole liquéfié, gaz naturel comprimé ou liquéfié, hydrogène liquéfié, tout combustible liquide obtenu à partir du charbon par le procédé Fischer‑Tropsch, gaz comprimé ou liquéfié dérivé de la biomasse et combustibles liquides dérivés de la biomasse)
	0,50 $EU par gallon
	31 décembre 2009 (30 septembre 2014 pour l'hydrogène liquéfié)


Source:
Commission mixte sur la fiscalité (2009b), Estimated Budget Effects of the Revenue Provisions Contained in the Conference Agreement for H.R. 1, The "American Recovery and Reinvestment Tax Act of 2009", JCX 19‑09, 12 février.  Adresse consultée:  http://www.jct.gov/publications.html.
211. La plus importante des dépenses fiscales en faveur des biocarburants est le crédit volumétrique de droits d'accise sur l'éthanol, en vertu duquel un crédit d'accise de 0,45 dollar EU par gallon est octroyé aux mélangeurs d'éthanol et d'essence.  Avant l'adoption de la Loi de 2008 sur les produits alimentaires, la conservation et l'énergie, le crédit d'impôt était de 0,51 dollar EU par gallon.  Ce crédit a entraîné un manque à gagner de 4 milliards de dollars EU de recettes fiscales en 2008, contre 2,7 milliards en 2006
 et on s'attend à ce que ce chiffre atteigne près de 7 milliards de dollars EU en 2015.  La Loi de 2008 sur les produits alimentaires, la conservation et l'énergie a par ailleurs reconduit jusqu'en 2010 une imposition de 0,54 dollar EU par gallon sur les importations d'éthanol en provenance de sources NPF (l'éthanol utilisé pour la production de carburant, relevant de la position 9901.0050 du SH).  En outre, les importations d'éthanol sont assujetties à un taux de droit NPF ad valorem de 1,9% ou 2,5% (sous‑position 2207.2000 ou 2207.1060 du SH).

212. L'ARRA a modifié le Programme de garanties de prêts aux technologies innovantes du Département de l'énergie pour inclure la mise en place des énergies renouvelables admissibles, le transport de l'énergie électrique et les projets de pointe en matière de biocarburants dont la construction doit débuter avant le 30 septembre 2011.
  Les garanties ne peuvent pas dépasser 80% du coût du projet.  Un montant de 4 milliards de dollars EU a été alloué au programme pour couvrir le coût des garanties de prêts prévu par le gouvernement.  Les demandeurs d'une garantie de prêt doivent déterminer si les prescriptions relatives aux achats de produits américains de l'ARRA s'appliquent aux projets qu'ils proposent.  (Voir la section iii) ci‑dessus.)
v) Droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

a) Introduction

213. Les États‑Unis disposent d'un système de portée générale très élaboré pour la protection des droits de propriété intellectuelle et s'emploient à protéger leurs droits à l'étranger, y compris dans le cadre du règlement des différends à l'OMC.  Depuis 1995, ils ont engagé des procédures pour 15 différends à l'OMC et ont été défendeur dans quatre affaires (tableau III.12).
  Pour l'un de ces différends, le rapport du groupe spécial a été adopté durant la période considérée.  C'est principalement à l'USTR qu'il incombe de promouvoir la protection de la propriété intellectuelle, au moyen d'initiatives commerciales bilatérales et régionales, de l'Accord commercial anticontrefaçon (ACAC), d'examens des droits de propriété intellectuelle dans le cadre de la mise en œuvre de programmes de préférences commerciales tels que le SGP, et de l'APEC.

Tableau III.12

Procédures de règlement des différends dans lesquelles les États‑Unis ont joué un rôle (juin 2010)
a) En tant que plaignant

	Numéro
	Défendeur
	Titre abrégé
	Résultat

	Brevets

	DS36
	Pakistan
	Protection conférée par un brevet pour les produits pharmaceutiques et les produits chimiques pour l'agriculture
	Solution mutuellement convenue 
7 mars 1997

	DS37
	Portugal
	Protection conférée par un brevet prévue par la Loi sur la propriété industrielle
	Solution mutuellement convenue 
8 octobre 1996

	DS50
	Inde
	Protection conférée par un brevet pour les produits pharmaceutiques et les produits chimiques pour l'agriculture
	Rapport de l'Organe d'appel
19 décembre 1997

	DS196
	Argentine
	Certaines mesures concernant la protection des brevets et des données résultant d'essais
	Solution mutuellement convenue 
20 juin 2002

	DS199
	Brésil
	Mesures affectant la protection conférée par un brevet
	Solution mutuellement convenue 
19 juillet 2001

	DS170
	Canada
	Durée de la protection conférée par un brevet
	Rapport de l'Organe d'appel
18 septembre 2000

	DS171
	Argentine
	Protection conférée par un brevet pour les produits pharmaceutiques et protection des données résultant d'essais pour les produits chimiques pour l'agriculture
	Solution mutuellement convenue 
20 juin 2002

	Droit d'auteur

	DS28
	Japon
	Mesures concernant les enregistrements sonores
	Solution mutuellement convenue 
5 février 1997

	DS82
	Irlande
	Mesures affectant la protection des droits des auteurs et des droits voisins
	Solution mutuellement convenue 
13 septembre 2002

	DS115
	Union européenne
	Mesures affectant la protection des droits des auteurs et des droits voisins
	Solution mutuellement convenue 
13 septembre 2002

	Marques de fabrique ou de commerce/indications géographiques

	DS174
	Union européenne
	Protection des marques et des indications géographiques 
pour les produits agricoles et les denrées alimentaires
	Rapport du Groupe spécial
15 mars 2005

	Moyens de faire respecter les ADPIC

	DS83
	Danemark
	Mesures affectant les moyens de faire respecter les droits 
de propriété intellectuelle
	Solution mutuellement convenue 
13 juin 2001

	DS86
	Suède
	Mesures affectant les moyens de faire respecter les droits 
de propriété intellectuelle
	Solution mutuellement convenue 
11 décembre 1998

	DS124
	Union européenne
	Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle pour les films et les programmes de télévision
	Solution mutuellement convenue 
26 mars 2001

	DS125
	Grèce
	Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle pour les films et les programmes de télévision
	Solution mutuellement convenue 
26 mars 2001

	DS362
	Chine
	Mesures affectant la protection des droits de propriété intellectuelle et les moyens de les faire respecter
	Rapport du Groupe spécial
26 janvier 2009


b) En tant que défendeur

	Numéro
	Plaignant
	Titre abrégé
	Résultat

	Brevets

	DS224
	Brésil
	Code des brevets des États‑Unis
	Consultations demandées
31 janvier 2001

	Droit d'auteur

	DS160
	Union européenne
	Article 110(5) de la Loi sur le droit d'auteur
	Rapport du Groupe spécial
15 juin 2000

	Marques de fabrique ou de commerce/indications géographiques

	DS176
	Union européenne
	Article 211 de la Loi générale de 1998 portant ouverture de crédits
	Rapport de l'Organe d'appel 
2 janvier 2002

	Moyens de faire respecter les ADPIC

	DS186
	Union européenne
	Article 337 de la Loi douanière de 1930 et modifications y relatives
	Consultations demandées
12 janvier 2000


Source:
Secrétariat de l'OMC.
214. L'ACAC est actuellement négocié par plusieurs pays
 afin de conclure un accord visant à "lutter contre la contrefaçon et le piratage".  Après la huitième série de négociations qui a eu lieu en avril 2010 en Nouvelle‑Zélande, le projet de texte consolidé découlant des discussions a été publié.

215. Les États‑Unis continuent à participer activement aux travaux du Conseil des ADPIC de l'OMC et aux négociations sur les questions concernant les ADPIC dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.  Ils ont mis à jour leur notification du point de contact aux États‑Unis pour la coopération technique et la coopération internationale (article 69) dans le domaine des ADPIC, à savoir l'assistante adjointe de l'USTR pour la PI et l'innovation.
  En juin 2009, les États‑Unis ont également notifié le texte de la Loi de 2008 sur l'octroi de ressources en priorité et l'Organisation de la protection de la propriété intellectuelle.
  Dans le cadre des négociations du PDD, en mars 2010, le Président a informé le Comité des négociations commerciales que les États‑Unis continuaient d'être en faveur de la proposition conjointe de 2005 concernant les indications géographiques pour les vins et spiritueux, tout comme un certain nombre d'autres délégations.

216. La propriété intellectuelle est déterminante pour l'économie des États‑Unis et, d'après une source, elle représentait entre 5 000 et 5 500 milliards de dollars EU en 2005.
  Au Congrès, il a également été rappelé de nombreuses fois que la propriété intellectuelle est le fondement de la compétitivité aux États‑Unis et le seul secteur dans lequel le pays enregistre un excédent commercial avec tous les pays du monde.
  En termes de redevances et de droits de licence, qui sont un sous‑domaine de la propriété intellectuelle, les États‑Unis enregistrent un excédent de la balance des paiements avec la plupart des pays, hormis quelques exceptions comme la France et la Suède.  Cet excédent a presque doublé entre 2004 et 2008, avant de tomber à environ 60 milliards de dollars EU en 2009 (graphique III.3).

217. À l'exception de la Loi de 2008 sur l'octroi de ressources en priorité et l'organisation de la protection de la propriété intellectuelle (Loi PRO‑IP), il n'y a eu aucun changement important dans la législation régissant la propriété intellectuelle:  le tableau III.13 ci‑après est identique à celui qui figurait dans le précédent examen de la politique commerciale.  La Loi PRO‑IP vise à améliorer les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle en renforçant les peines et en accroissant les ressources pour les enquêtes.  En outre, la loi a créé, au sein du Secrétariat général de la présidence, le poste de Coordonnateur des moyens de faire respecter la propriété intellectuelle (IPEC), pour remplacer le Conseil national de coordination des moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  L'IPEC est chargé d'élaborer le plan stratégique de l'Administration visant à lutter contre les atteintes à la propriété intellectuelle et de travailler en collaboration avec les organismes responsables des moyens de faire respecter la PI afin que ce plan soit effectivement et efficacement mis en œuvre.  Il a créé un groupe de travail interadministrations en vue de soutenir cet effort et a reçu en retour quantité d'informations et de contributions d'organismes compétents des États-Unis, du grand public et d'industriels.  L'IPEC examine actuellement les informations et observations reçues et est en train d'élaborer la stratégie.
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Graphique III.3

Balance des paiements concernant les redevances et droits de licence, 2000-2009

Source:   BEA (2010), "U.S. International Transactions Accounts Data".  Adresse consultée: 

               http://www.bea.gov/international/bp_web/simple.cfm?anon=71&table_id=22&area_id=1 [juin 2010].

Versements

Recettes


218. Les Lois de 2008 et de 2009 sur les diffuseurs réticulaires ont également été adoptées.
  Ces lois autorisent les stations de radio Internet, les diffuseurs réticulaires commerciaux et l'industrie des enregistrements à négocier les tarifs des redevances.  Plusieurs accords ont été conclus en vertu de ces deux lois, dont les modalités ont été publiées par l'Office du droit d'auteur dans les avis du Federal Register des 3 mars 2009, 17 juillet 2009 et 12 août 2009.

Tableau III.13

Aperçu de la protection des droits de propriété intellectuelle aux États‑Unis correspondant aux obligations ADPIC, 2010
	Forme
	Principale législation
	Champ d'application
	Durée

	Droit d'auteur et droits connexes
	Loi sur le droit d'auteur, Titre 17 du Code des États‑Unis
	Droits des auteurs dans les domaines artistique, littéraire et scientifique;  pour
qu'il y ait protection par droit d'auteur, l'œuvre doit être une création originale
	La vie de l'auteur plus 70 ans pour les œuvres créées à partir du 1er janvier 1978.

Les œuvres anonymes, les œuvres pseudonymes et les œuvres de commande sont protégées durant 95 ans après la publication ou durant 120 ans après la création, selon la période la plus courte.

	Indications géographiques
	Loi Lanham de 1946, modifiée (Titre 15 du Code des États‑Unis, 1051 et seq.) et la Loi de 1935 sur l'Administration fédérale des alcools
	Protection contre le mauvais usage des signes et noms géographiques ayant une importance pour la viticulture
	Illimitée

	Dessins industriels
	Loi sur les brevets des États‑Unis, incorporée dans le Titre 35 du Code des États‑Unis
	Le dessin ou modèle ornemental d'un
produit a droit à la protection conférée aux dessins et modèles, à condition qu'il soit nouveau
	14 ans à compter de la date de l'octroi

	Brevets
	Loi sur les brevets des États‑Unis, incorporée dans le Titre 35 du Code des États‑Unis
	Les inventions qui sont nouvelles, utiles et non évidentes.  S'applique au procédé, à la machine, à la fabrication ou à la composition de matières, ou à leurs améliorations
	20 ans à compter de la date de dépôt

	Protection des variétés végétales
	Loi sur la protection des variétés végétales, modifications de 1994 (Titre 7 du Code des États‑Unis, 2321 et seq.)
	Nouvelles variétés végétales:  non précédemment vendues à des fins d'exploitation de la variété, aux États‑Unis, plus d'un an avant la date de dépôt;  ou dans une région en dehors des États‑Unis, plus de quatre ans avant la date de dépôt, ou, dans le cas d'un arbre ou d'une vigne, plus de six ans avant la date de dépôt
	20 ans à compter de la date de délivrance du certificat aux États‑Unis

	Topographie de circuits intégrés
	Loi de 1984 sur la protection des puces semi‑conductrices
	Topographies de produits semi‑conducteurs microélectroniques à condition qu'elles soient originales (le résultat du propre effort intellectuel de son créateur) et qu'elles ne soient pas ordinaires, courantes ou familières dans l'industrie au moment de leur création
	Dix ans à compter de la date de dépôt (ou, si elle est antérieure, à compter de la première utilisation)

	Marques de fabrique ou de commerce
	Loi Lanham de 1946, modifiée (Titre 15 du Code des États‑Unis, 1051 et seq.)
	Tout signe employé pour identifier et distinguer les produits ou services d'une entreprise par rapport à ceux d'une autre entreprise
	Dix ans à compter de la date d'enregistrement;  renouvelable indéfiniment à condition que la marque de commerce soit utilisée dans un commerce qui est licitement réglementé par le Congrès

	Secrets industriels
	Loi de 1996 sur l'espionnage économique et lois des États
	Toute information, y compris une formule, un schéma, une compilation, un dispositif de programme, une méthode, une technique ou un procédé, non généralement connue du segment pertinent du public, qui confère un avantage économique à son titulaire et qui est l'objet d'efforts raisonnables de préservation de sa confidentialité
	Indéfinie


Note:
Dans certains cas, la protection conférée par le droit coutumier peut s'appliquer à la propriété intellectuelle.

Source:
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle;  Département du commerce des États‑Unis;  et notifications présentées à l'OMC.
b) Brevets

219. L'établissement des lois sur les brevets et le droit d'auteur aux États‑Unis relève, en vertu de l'article 8 de la Constitution, des pouvoirs du Congrès, qui a notamment qualité pour:  "réglementer le commerce avec l'étranger" et "promouvoir le progrès des sciences et des arts utiles, en garantissant pour une période limitée aux auteurs et aux inventeurs un droit exclusif sur leurs écrits et leurs découvertes".
  Les États‑Unis sont le seul pays à assurer la protection conférée par les brevets suivant le principe du premier inventeur et non suivant celui du premier déposant.

220. Le Titre 35 du Code des États‑Unis présente le droit des brevets en vigueur dans le pays.
  Il dispose que:  "quiconque invente ou découvre un procédé, une machine, un article manufacturé ou une composition de matières, nouveau et utile, ou un perfectionnement nouveau et utile de ceux‑ci, peut obtenir un brevet pour cette invention ou découverte, sous réserve des conditions et prescriptions du présent titre".
  La durée du brevet est de 20 ans à compter de la date de la première demande de protection;  cette durée peut être ajustée du fait de retards administratifs lors de l'examen de la demande
, ce qui a été confirmé en 2010 par la Cour d'appel du Circuit fédéral des États‑Unis dans l'affaire Wyeth v. Kappos.

221. En juin 2010, la Cour suprême des États‑Unis a rendu sa décision concernant l'affaire Bilksi v. Kappos.  La décision stipule que, n'étant pas catégoriquement exclues par la loi, les méthodes commerciales peuvent être considérées comme des objets brevetables si une demande est déposée à cet effet, sous réserve qu'elles ne soient pas uniquement des concepts abstraits.  En outre, la Cour a noté que le critère "machine ou transformation" était un moyen utile de "déterminer si les inventions pour lesquelles des demandes sont déposées sont des processus au titre du paragraphe 101", mais que ce n'était pas le seul critère permettant de déterminer la brevetabilité d'un processus.  Cela confirme que les demandes ne correspondant pas au critère "machine ou transformation" sont malgré tout susceptibles d'aboutir à la délivrance d'un brevet, mais qu'elles doivent également être conformes aux critères réglementaires en matière de brevetabilité qui sont que l'objet de la demande doit être nouveau et non évident, et faire l'objet d'une description écrite.

222. L'Office des brevets et des marques de commerce des États‑Unis (USPTO) offre la possibilité de présenter les demandes de brevet en ligne et le processus complet, notamment pour les brevets de dessins et modèles, modèles d'utilité et brevets concernant les végétaux, est exposé dans un schéma opérationnel comprenant des liens hypertextes renvoyant vers son site Web pour des renseignements plus détaillés.

223. L'USPTO a continué d'appliquer le Plan stratégique défini pour la période 2007‑2012.  Ce Plan est décrit par l'Office comme "un document évolutif que l'USPTO ne cesse de réviser, d'améliorer et d'actualiser afin de l'adapter à l'évolution de la situation et pour qu'il reflète les réflexions les plus abouties de la communauté de la PI et d'autres acteurs".  Les dépôts électroniques de demandes de brevet ont continué de se multiplier, leur part passant de 2,2% des demandes pour l'exercice 2005 à 82,5% pour l'exercice 2009, tandis que le nombre de brevets déposés est passé de 409 532 en 2005 à 496 886 en 2008, avant d'enregistrer un léger recul à 485 500 en 2009.  Le temps nécessaire à la délivrance d'un brevet après le dépôt a continué d'augmenter jusqu'à atteindre 35 mois en 2009, contre 29 mois en 2005, bien que l'"optimisation" de la qualité des brevets et du respect des délais soit l'objectif stratégique numéro un de l'USPTO.
  Ce dernier a fixé des objectifs en matière de délais d'attente pour les brevets (temps consacré au traitement d'une demande), qu'il atteint d'ordinaire, mais les objectifs eux‑mêmes représentent des délais chaque année plus longs (tableau III.14).

Tableau III.14

Délais de traitement des demandes de brevets (en mois)
	Année
	Temps moyen jusqu'au premier acte administratif
	Temps moyen de la procédure dans son ensemble

	
	Objectif
	Délai
	Objectif
	Délai

	2005
	21,3
	21,1
	31,0
	29,1

	2006
	22,0
	22,6
	31,3
	31,1

	2007
	23,7
	25,3
	33,0
	31,9

	2008
	26,9
	25,6
	34,7
	32,2

	2009
	27,5
	25,8
	37,9
	34,6


Source:
USPTO.

224. Le temps consacré au traitement des demandes et, parallèlement, à l'amélioration de la qualité, représente un objectif capital pour l'USPTO.  En plus d'avoir fait grimper la part des demandes déposées par voie électronique, l'Office a développé le recrutement et la formation des examinateurs de brevets grâce à son Académie de formation aux brevets, certifiée ISO 9001:2008 en 2009.  L'USPTO a aussi un certain nombre d'autres programmes en rapport avec l'amélioration des délais d'attente, notamment la collecte de réactions à des propositions concernant un système d'examen différé et le lancement d'un programme d'examen accéléré.

225. En 2008, l'USPTO a reçu 257 818 demandes de brevet de résidents des États‑Unis et 239 068 demandes de personnes résidant à l'étranger.  Cette même année, il a délivré 93 726 brevets à des résidents des États‑Unis et 90 713 à des personnes résidant à l'étranger.
  Le nombre de demandes et la nécessaire complexité du processus de leur examen donnent une idée du travail que doit effectuer l'Office et de l'importance attachée aux délais d'attente.

226. Il peut être fait appel des décisions des examinateurs de brevets de l'USPTO auprès du Conseil des appels en matière de brevets (BPAI) de l'USPTO, dont les décisions peuvent à leur tour faire l'objet d'un appel devant la Cour d'appel du Circuit fédéral ou la Cour suprême.  Au cours de l'exercice 2009, 15 483 décisions ont fait l'objet d'un appel devant le BPAI.

c) Marques de fabrique ou de commerce et indications géographiques

227. L'enregistrement d'une marque auprès de l'USPTO n'est pas indispensable pour bénéficier d'une protection juridique, des droits étant acquis dès qu'une marque est utilisée commercialement.  Toutefois, l'enregistrement d'une marque confère des droits supplémentaires, notamment:  le caractère incontestable après un usage non contesté pendant cinq ans;  la présomption légale de propriété;  et le droit d'utiliser la marque en rapport avec les produits ou services indiqués dans l'enregistrement.  Les marques utilisées exclusivement dans un État peuvent être enregistrées auprès des autorités de cet État.  Le dépôt d'une demande à l'USPTO peut se faire sur la base de l'utilisation commerciale ou l'intention d'utiliser la marque, mais l'enregistrement d'une marque auprès de l'USPTO nécessite, à quelques exceptions près, un usage effectif dans le cadre d'échanges pouvant être réglementés par le Congrès des États‑Unis (par exemple le commerce entre États ou entre les États‑Unis et un pays étranger).

228. Les États‑Unis offrent une protection des indications géographiques pour toutes les catégories de produits et de services dans le cadre de leur système de marques;  les demandes sont traitées par l'USPTO, qui indique que les indications géographiques peuvent être considérées comme un "sous‑ensemble" des marques.
  Une indication géographique, tout comme une marque de commerce, ne peut pas être enregistrée si elle est considérée comme un terme générique, c'est‑à‑dire si elle identifie une catégorie ou un genre de produit pouvant avoir n'importe quelle provenance, à la différence d'un terme identifiant l'origine de la production ou de la fabrication de ce produit.

229. Comme dans le cas des brevets, il peut être fait appel des décisions concernant les demandes déposées à l'USPTO devant le Conseil de l'examen des marques et des recours, puis devant les tribunaux.

230. Les ressortissants étrangers qui déposent des demandes au titre de la Convention de Paris et du Protocole de Madrid ne sont pas tenus de démontrer l'usage d'une marque pour pouvoir l'enregistrer.
  Toutefois, l'usage est requis pour conserver l'enregistrement.  Les déposants présentant une demande à l'USPTO peuvent faire une demande au niveau international, au titre du Protocole de Madrid.

231. Les demandes d'enregistrement de marques se sont multipliées et étaient au nombre de 401 392 en 2008, contre 323 501 en 2005;  ce chiffre était en recul en 2009, à 352 051.  Parmi les demandes reçues en 2009, 274 603 ont été déposées par des résidents aux États-Unis et 77 448 par des résidents de pays étrangers.  Le traitement d'une demande jusqu'à la décision initiale d'acceptation ou de refus a pris en moyenne 2,7 mois.
  Presque toutes les demandes sont faites par l'entremise du Système électronique de demandes de marques (TEAS).

232. La loi qui régit les marques est la Loi Lanham de 1946 (sur les marques) (Titre 15, chapitre 22 du Code des États‑Unis).
  Aucun nouveau texte législatif important concernant les marques en particulier n'a été adopté au cours de la période considérée.  En 2009, le Conseil de l'examen des marques et des recours a publié un avis précisant qu'une partie étrangère ne pouvait plus s'appuyer sur la Convention de Santiago pour s'opposer à une demande de marque aux États‑Unis.
  En outre, en octobre 2008, les États‑Unis ont ratifié le Traité de Singapour sur le droit des marques, qui est entré en vigueur en mars 2009.

d) Droit d'auteur

233. Comme pour les brevets et à la différence de ce qui se passe pour les marques, le pouvoir de légiférer sur le droit d'auteur aux États‑Unis est conféré au Congrès par l'article 8 de la Constitution (voir ci-dessus).  La protection du droit d'auteur prévue par la législation des États-Unis a une durée limitée:  actuellement, elle dure la vie de l'auteur plus 70 ans.  Pour les œuvres de commande, la protection dure jusque 120 ans après la création ou 95 ans après la publication, la période la plus courte étant retenue.  Bien que l'enregistrement ne soit pas requis pour la protection du droit d'auteur, il permet de bénéficier d'avantages.  Il permet d'obtenir les dommages-intérêts prévus par la loi et de se faire rembourser des frais d'avocat lors de procès civils;  il établit un registre public des revendications de droits d'auteur et permet au titulaire du droit d'auteur de déposer l'enregistrement auprès du Service des douanes et de la protection des frontières (CBP) à titre de protection contre les importations d'exemplaires contrefaits.

234. Le droit d'auteur aux États‑Unis est exposé dans le Titre 17 du Code des États‑Unis.
  L'Office du droit d'auteur des États‑Unis, organisme distinct de la Bibliothèque du Congrès, est chargé d'enregistrer les demandes, de tenir à jour les registres, de conseiller le Congrès sur les questions relatives au droit d'auteur, et de percevoir et distribuer les redevances liées à certaines des licences obligatoires prévues dans la Loi sur le droit d'auteur.  Lui incombe également la responsabilité de représenter les États‑Unis lors des réunions internationales.  Les États‑Unis sont partie à la Convention de Genève sur les phonogrammes, à la Convention universelle sur le droit d'auteur, à la Convention de Berne, au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur ainsi qu'au Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes.  Ils ne sont pas partie à la Convention de Rome, et bénéficient d'une exemption, au titre du Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, pour les droits de radiodiffusion et d'exécution publique.

235. L'enregistrement en ligne d'un droit d'auteur est possible grâce au système eCO de l'Office du droit d'auteur, mis en place en 2008, qui remplace plusieurs systèmes plus anciens.  La part des demandes de droit d'auteur soumises électroniquement est passée de 54% pour l'exercice 2009 à 75% pour l'exercice 2010.  Au cours de l'exercice 2009, l'Office du droit d'auteur a reçu 532 370 demandes et en a enregistré 382 086.  Il y a également eu 1 067 enregistrements préalables.  En général, le service d'enregistrement préalable, mis en place en 2006, concerne les œuvres non publiées appartenant à certains domaines, dont on sait qu'elles sont souvent contrefaites avant leur distribution commerciale autorisée.

236. Si l'enregistrement d'un droit d'auteur est refusé, le déposant peut demander un réexamen par le Programme d'enregistrement et d'inscription, puis par le Conseil des réexamens de l'Office du droit d'auteur.  Au cours de l'exercice 2009, le Programme d'enregistrement et de tenue des registres a reçu les premières demandes de réexamen correspondant à 408 demandes, et a infirmé 93 refus.  La même année, le Conseil des réexamens de l'Office du droit d'auteur a rendu des décisions finales après réexamen pour 46 œuvres, 45 ayant été refusées.
e) Moyens de faire respecter les droits

237. L'USTR a continué d'examiner chaque année le niveau et l'efficacité de la protection des DPI à l'étranger, ainsi que son effet sur l'accès des ressortissants des États‑Unis aux marchés, en vertu l'article 182 de la Loi générale de 1988 sur le commerce et la compétitivité (article 301 spécial).  En 2010, l'examen au titre de l'article 301 spécial a porté sur la protection des DPI et les moyens de les faire respecter dans 77 partenaires commerciaux.
  D'après le rapport, onze pays sont inscrits sur la liste des pays à surveiller en priorité
, 29 pays sont sur la Liste des pays à surveiller
 et un pays continuera de faire l'objet d'une surveillance au titre de l'article 306 dans le cadre d'un mémorandum d'accord bilatéral qui fixe des objectifs et définit des mesures en vue de résoudre les problèmes liés aux DPI dans ce pays.
  Trois pays ont été purement et simplement retirés de la liste
, tandis qu'il a été annoncé que les cas de deux pays seraient réexaminés en dehors du cycle normal, afin d'évaluer les progrès accomplis quant à certaines questions liées aux DPI, avant le début du prochain examen en 2011.

238. L'article 337 de la Loi douanière de 1930 déclare illégales "les méthodes déloyales de concurrence et les actes déloyaux intervenant dans l'importation de produits aux États‑Unis ou leur vente, qui ont pour effet ou menacent d'avoir pour effet de détruire ou de léser substantiellement une branche de production des États‑Unis, d'empêcher l'établissement d'une telle branche de production, ou encore de restreindre ou monopoliser le commerce extérieur et intérieur des États‑Unis".  L'exigence du préjudice ne s'applique pas à la contrefaçon alléguée d'un brevet américain valide, d'une marque de commerce enregistrée au niveau fédéral, d'un droit d'auteur, d'un moyen de masquage ou d'un dessin de coque de navire.  Les enquêtes prévues par l'article 337 sont menées par la Commission du commerce international des États‑Unis (USITC);  des juges administratifs décident d'abord s'il y a contrefaçon ou violation de la loi, après quoi l'affaire est soumise à l'examen de l'USITC.  Si l'USITC détermine qu'il y a eu violation de l'article 337, elle peut prendre des arrêtés d'interdiction ou des ordonnances de ne pas faire, ou les deux.  Si elle prend un arrêté d'interdiction, le Bureau des douanes et de la protection des frontières doit interdire l'entrée sur le territoire des États‑Unis des produits piratés ou contrefaits, provenant d'entités expressément désignées (arrêtés d'interdiction limitée), ou quelle que soit leur provenance (arrêtés d'interdiction générale).  Le Président peut annuler l'arrêté de l'USITC dans un délai de 60 jours.  Les déterminations de l'USITC au titre de l'article 337 peuvent faire l'objet d'un appel devant des tribunaux fédéraux.
239. En 2008 et 2009, 72 enquêtes ont été menées au titre de l'article 337;  presque toutes concernaient des plaintes relatives aux droits de propriété intellectuelle, en particulier des cas d'atteinte à des droits conférés par un brevet.  Au début du mois d'avril 2010, 79 arrêtés d'interdiction étaient encore en vigueur (contre 66 signalés dans le précédent examen), arrêtés qui portaient sur l'importation de toute une série de produits, y compris machines et équipements, produits électriques et électroniques, certains biens de consommation durables, produits chimiques et pharmaceutiques et biens de consommation.
240. Au cours de l'exercice 2009, les services des douanes et de la protection des frontières et de l'immigration et du contrôle douanier du Département de la sécurité intérieure ont procédé à 14 841 saisies de produits contrefaits ou piratés, d'une valeur de 260,7 millions de dollars EU, ce qui représente une légère baisse par rapport à l'exercice 2008, pour lequel ces chiffres étaient, respectivement, de 14 992 et de 272,7 millions de dollars EU.  Les chaussures représentaient toujours la plus large part des marchandises saisies, comptant pour 38% de la valeur totale.

vi) Politique de la concurrence

a) Caractéristiques et politique générales

241. Aucun changement majeur n'est intervenu dans la législation fédérale en matière de concurrence au cours de la période considérée.  Les Lois Sherman et Clayton et la Loi sur la Commission fédérale du commerce sont les principales lois régissant la concurrence au niveau fédéral.  Ce sont la Division antitrust du Département de la justice (DOJ) et la Commission fédérale du commerce (FTC) qui veillent à l'application de ces lois.

242. Presque tous les États du pays ont une législation propre en matière de concurrence.  En général, la législation fédérale ne prévaut pas sur les lois infrafédérales sur la concurrence mais coexiste avec elles.  D'après les autorités des États‑Unis, les tribunaux des États interprètent d'ordinaire les lois infrafédérales sur la concurrence d'une manière compatible avec la législation fédérale, et les organismes fédéraux et des États chargés de faire respecter le jeu de la concurrence travaillent en étroite collaboration pour faire en sorte de concilier leurs actions et minimiser les contraintes inutiles qui pèsent sur les acteurs privés.

243. Le directeur de la Division antitrust du DOJ a indiqué en mai 2009 que la "mauvaise surveillance antitrust" avait alimenté la crise économique et que les questions antitrust devaient "faire partie des questions que le gouvernement devaient prendre en compte en priorité pour faire face de manière globale aux difficultés de l'économie".
  Le Président de la FTC a noté que l'"application stricte des lois antitrust est particulièrement importante lorsque l'économie est à la baisse".

244. En mai 2009, le DOJ a retiré un rapport qu'il avait rendu en 2008, visant à donner des instructions concernant l'article 2 de la Loi Sherman, en vertu duquel il est illégal d'acquérir ou de conserver un pouvoir de monopole par des procédés irréguliers.
  L'article 2, qui porte sur tous les types de comportements unilatéraux des entreprises, vise avant tout à empêcher les atteintes à la concurrence par exclusion des concurrents.  D'après le DOJ, le rapport de 2008 "a trop fait entrave à l'action antitrust du gouvernement, a suscité une extrême prudence et a favorisé l'apparition de boucliers pénaux pour certains comportements relevant de l'article 2".
  En outre, le DOJ a indiqué que le retrait du rapport signifiait un "changement de philosophie" et était "la manière la plus claire de faire savoir à tout le monde que la Division antitrust [du DOJ] adopterait une politique agressive à l'encontre des monopoles qui essaieraient d'utiliser leur position dominante sur un marché pour étouffer la concurrence et léser les consommateurs".  Le DOJ n'a engagé aucune nouvelle procédure judiciaire au titre de l'article 2 de la Loi Sherman au cours de la période considérée.

245. Le DOJ et la FTC sont en train de mettre à jour les directives sur les fusions horizontales, qui définissent leurs normes en matière d'examen des fusions.  Dans le cadre de cette initiative, ces organismes ont organisé cinq ateliers publics de décembre 2009 à janvier 2010.  D'après le directeur de la Division antitrust du DOJ, ces ateliers ont mis en évidence des décalages entre la pratique actuelle et les directives.
  En avril 2010, la FTC a rendu publique la proposition de révision des directives afin de recueillir des observations de la population.

246. En vertu de la Loi Hart‑Scott‑Rodino de 1976 sur l'amélioration de l'action antitrust, les projets de fusion dépassant une valeur donnée doivent être notifiés au DOJ et à la FTC avant d'avoir été menés à bien.  Ces deux organismes peuvent engager, devant un tribunal fédéral de première instance, une procédure judiciaire à l'encontre de tout projet de fusion susceptible de réduire sensiblement la concurrence;  la FTC peut aussi porter ce type d'affaire devant les tribunaux administratifs.  D'après les autorités des États‑Unis, entre 2000 et 2009, la FTC a mis en cause 207 fusions et les procédures se sont soldées par:  l'abandon de 58 transactions;  des jugements convenus pour 117 fusions;  et des mesures d'injonction, adoptées par un juge ou un tribunal administratif, pour 32 affaires.  Au cours de cette même période, le DOJ a engagé 90 procédures bloquant des fusions envisagées ou imposant des cessions.  Par ailleurs, 87 autres transactions ont été abandonnées ou repensées suite à l'opposition du DOJ.

247. En novembre 2009, le DOJ et la FTC ont conclu un mémorandum d'accord avec le service fédéral russe antimonopole.  Il s'agit du seul accord antitrust bilatéral conclu par les organismes antitrust des États‑Unis au cours de la période considérée.  Les États‑Unis ont par ailleurs conclu des accords sur la coopération en matière de concurrence avec l'Allemagne, l'Australie, le Brésil, le Canada, Israël, le Japon, le Mexique et l'Union européenne.

b) Exemptions

248. Des exemptions restreintes du droit de la concurrence existent dans plusieurs lois fédérales (encadré III.5).  D'après la Commission pour la modernisation du dispositif antitrust, commission bipartite créée par le Congrès, qui était en activité entre 2004 et 2007, les exemptions du droit de la concurrence peuvent avoir des retombées négatives sur l'économie des États‑Unis et, à long terme, diminuer la compétitivité des branches de production qui ont demandé à bénéficier de ces exemptions.

249. La Loi Webb‑Pomerene et la Loi de 1982 sur les sociétés de commerce d'exportation prévoient une dispense d'application des lois sur la concurrence pour certains exportateurs.  Sept groupements ont été enregistrés auprès de la FTC au titre de la Loi Webb‑Pomerene (mai 2009):  l'Association des exportateurs américains de coton, l'American Natural Soda Ash Corporation, l'American‑European Soda Ash Shipping Association, l'Association des exportateurs californiens de fruits séchés, la société Overseas Distribution Solutions, l'Association des exportateurs de cartons des États‑Unis et Phosphate Chemicals Export Association.
  En vertu de la Loi de 1982 sur les sociétés de commerce d'exportation, 70 entités se sont vues délivrer des certificats d'examen concernant 2 500 individus et entreprises (juillet 2008).
  La liste des détenteurs d'un certificat est rendue publique.

	Encadré III.5:  Exemples d'exemptions légales des lois sur la concurrence, mars 2010

	Loi Capper‑Volstead sur les associations de producteurs agricoles (7 USC 291‑92):  Autorise les producteurs agricoles à coopérer pour mettre en commun la transformation, la préparation, la manutention ou la commercialisation de leurs produits et autorise les coopératives à avoir des agences de commercialisation communes.

	Loi Capper‑Volstead de 1926 sur la commercialisation par les coopératives (7 USC 451‑57):  Autorise les producteurs et les associations agricoles à obtenir et à échanger des données sur les prix, la production et la commercialisation.

	Loi de 1937 sur les accords de commercialisation de produits agricoles (7 USC 601‑27, 671‑74):  Autorise les personnes qui s'occupent de certains produits agricoles dans des régions désignées à prendre, avec l'accord du Secrétaire à l'agriculture, des mesures spécifiques telles que l'orientation de l'offre et de la qualité et la mise en commun de fonds pour la promotion et la recherche;  ces accords sont spécifiquement exemptés de l'application des lois antitrust.

	Loi Webb‑Pomerene Act (15 USC 61‑66):  Accorde une immunité limitée en matière de législation antitrust aux groupements ayant pour objectif de faire des exportations collectives de marchandises, à condition qu'il n'en résulte pas un comportement ayant des effets anticoncurrentiels aux États‑Unis ou ayant pour effet de léser des concurrents nationaux.

	Loi de 1982 sur les sociétés de commerce d'exportation (15 USC 4001‑03):  Accorde une immunité limitée en matière de législation antitrust pour les activités d'exportation visées par un "certificat d'examen" publié par le Secrétaire au commerce de concert avec le Procureur général.  Pour obtenir ce certificat, un requérant doit démontrer que les activités envisagées:  n'auront pas pour effet de réduire sensiblement la concurrence ou de restreindre le commerce aux États‑Unis, ni de restreindre sensiblement le commerce d'exportation de ses concurrents, ni de majorer, de stabiliser ou de faire baisser de façon déraisonnable, aux États‑Unis, les prix de la catégorie de biens ou de services qu'il exporte;  ne constitueront pas des méthodes de concurrence déloyales à l'égard d'exportateurs concurrents;  et ne comporteront pas d'activités dont on peut raisonnablement penser qu'elles entraîneront la vente pour la consommation ou la revente aux États‑Unis de la catégorie de biens et de services qu'il exporte.

	Loi McCarran‑Ferguson (15 USC 1011‑15):  Dispense de l'application des lois antitrust le secteur de l'assurance dans la mesure où il est régi par les lois des États;  la Loi Sherman continue de s'appliquer à tous les accords et toutes les activités des entités appartenant au secteur de l'assurance qui visent le boycott, la coercition ou l'intimidation.

	Loi sur la commercialisation collective des produits de la pêche (15 USC 521‑22):  Autorise les pêcheurs à coopérer pour la pêche, la production, la préparation, la transformation, la manutention et la commercialisation de leurs produits.

	Loi de 1970 sur la préservation de la presse écrite (15 USC 1801‑04):  Prévoit une exemption limitée pour les accords sur les activités conjointes conclus entre des journaux en vue de partager des installations et d'allier leurs activités commerciales;  les journaux sont alors tenus de conserver chacun leur rédaction et leur service de l'information et de déterminer leurs politiques éditoriales respectives indépendamment.

	Loi de 1961 sur la radiodiffusion des événements sportifs (15 USC 1291‑95):  Prévoit une exemption pour les accords conclus entre les équipes professionnelles de football, de base-ball, de basket‑ball et de hockey, en vue de négocier entre elles, par l'entremise de leurs ligues, la vente des droits de télévision.

	Loi sur les petites entreprises (15 USC 631‑57f):  Autorise l'Administrateur chargé des petites entreprises à approuver, sous certaines conditions, la conclusion d'un accord portant sur un programme conjoint de recherche-développement entre petites entreprises;  l'approbation de l'Administrateur confère une immunité en matière de législation antitrust pour les actes et les omissions dans le cadre d'un tel accord.  En outre, la loi confère une telle immunité pour les actions conjointes entreprises par des petites sociétés en vertu d'un accord librement conclu approuvé par le Président pour contribuer à la réalisation des objectifs de la Loi sur les petites entreprises, si le Président juge qu'elles sont dans l'intérêt public.

	Loi sur la production de matériel militaire de 1950 (50 USC 2061‑171):  Le Président, de concert avec le Procureur général, peut approuver des accords librement conclus entre différents groupes industriels en vue de l'élaboration de programmes de préparation à d'éventuelles situations d'urgence nationale;  les personnes participant à de tels accords ont l'immunité en matière de législation antitrust en ce qui concerne les activités menées de bonne foi pour assumer leurs responsabilités au titre de l'accord.

	Loi fédérale de 1958 sur l'aviation (49 USC 408, 409 et 412):  Le Département des transports peut accorder l'immunité en matière de législation pour les accords conclus entre les transporteurs américains et des transporteurs étrangers.

	Loi de 1984 sur les transports maritimes (46 USC 1701‑19):  Les transporteurs maritimes internationaux sont autorisés à participer à des conférences (accords de fixation de prix) par la Loi de 1984 sur les transports maritimes, si ces accords ne sont pas contestés par la Commission maritime fédérale.

	Loi en faveur des organisations à activités normatives (15 USC 4301‑05):  Limite la responsabilité civile éventuelle des organisations à activités normatives dans certaines circonstances;  par exemple, elle limite les décisions prises à leur encontre, dans le cadre des actions antitrust au niveau fédéral ou des États, aux dommages réels (au lieu du triple) et aux honoraires et frais d'avocat si les organisations à activités normatives présentent une notification à la Commission fédérale du commerce et au Procureur général, et si la plainte antitrust résulte d'un comportement relevant de cette notification.

	Loi sur la concurrence entre les marques de boissons sans alcool (15 USC 3501‑03):  Permet aux propriétaires de marques de boissons sans alcool de concéder des franchises territoriales exclusives aux embouteilleurs ou aux distributeurs de ces produits, et prévoit des exemptions (d'application des lois sur la concurrence) pour les contrats ou accords contenant ces droits exclusifs, à condition qu'"il y ait une concurrence substantielle et effective entre le produit et d'autres produits appartenant à la même catégorie générale";  les accords de fixation des prix proprement dits et autres restrictions horizontales du commerce ainsi que les boycotts collectifs demeurent assujettis aux lois sur la concurrence.

	Source:
Secrétariat de l'OMC.


250. Les lois et règlements des différents États américains qui limitent la concurrence prévalent parfois sur la législation fédérale de la concurrence.  En vertu de la doctrine de l'intervention de l'État de la Cour suprême, les actions du corps législatif d'un État ne sont passibles d'aucune poursuite dans le cadre de la législation fédérale de la concurrence.  Les actions des entités gouvernementales ou quasi gouvernementales qui ne sont pas considérées comme étant "l'État", notamment les municipalités, les commissions des services publics et les organismes de réglementation des États, ne bénéficient de l'immunité que sous certaines conditions.  Un rapport des services de la FTC a recommandé que les procédures judiciaires, les mémoires d'amici curiae et la promotion de la concurrence soient utilisés pour clarifier la doctrine de l'intervention de l'État et empêcher qu'elle soit appliquée à mauvais escient, pour accorder une immunité excessive en matière de législation antitrust.
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� FAR 19.201.


� FAR 19.502�2.


� FAR 19.502�2(b).


� Système fédéral de données sur les marchés publics (2007).
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� Les pays participant au 8ème cycle de négociations sur l'ACAC étaient l'Australie, le Canada, la Corée, les États�Unis, le Japon, le Maroc, le Mexique, la Nouvelle�Zélande, Singapour, la Suisse et l'Union européenne et ses 27 États membres.
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